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ÉDITORIAL

Réfléchir sur les bibliothèques, c’est parler d’un lieu qui donne 
accès au savoir et qui le rend disponible. Or, développer une 
société où le plus grand nombre peut participer aux décisions col-
lectives de manière éclairée nécessite l’acquisition d’un savoir qui 
soit riche, qui permette de développer une réflexion critique. L’une 
de ces conditions est certes le respect du droit à une éducation 
publique gratuite, et ce, allant jusqu’à l’éducation supérieure pour 
favoriser la justice sociale et limiter les inégalités. Elle demeure 
toutefois insuffisante si on ne se penche pas également sur la qua-
lité des savoirs transmis.

Face à un recours collectif pour dénoncer les frais addition-
nels facturés aux parents par les commissions scolaires pour 
des activités extracurriculaires, ces dernières demandaient 
récemment au gouvernement libéral de « moderniser le 
concept de gratuité scolaire  » dans la Loi sur l’instruc-
tion publique afin de leur permettre d’augmenter 
ces frais plutôt que de dénoncer l’austérité 
récurrente qui met à mal le système d’édu-
cation québécois. Plutôt que de défendre le 
droit à l’éducation publique, les commissions 
scolaires ont préféré trouver des moyens pour 
atteindre l’équilibre budgétaire, suivant la rhéto-
rique néolibérale du gouvernement, en refilant 
la facture aux parents, au détriment d’un 
principe d’égalité.

Cet exemple montre comment l’idéo-
logie gestionnaire, dépolitisante, mine 
la défense des principes au cœur du 
système d’éducation québécois. De plus 
en plus, elle influence aussi le contenu 
des cours et semble contribuer à l’asser-
vissement et au contrôle des individus et des 
communautés dès le plus jeune âge. Ce n’est pas en fabriquant 
des consommatrices et des consommateurs que nous pourrons 
répondre collectivement à l’urgence de trouver des alterna-
tives au modèle capitaliste actuel, destructeur des habitats et 
des personnes.

Selon ses thuriféraires, être pragmatique et réaliste comman-
derait de « bien gérer » le changement pour favoriser l’« acceptabi-
lité sociale » de projets et de coupes dans les services publics, etc. 
Il ne s’agit plus de délibérer et de décider collectivement de ce qui 
serait le meilleur système d’éducation possible pour une société 
libre et égalitaire, mais plutôt de « négocier » pour respecter les 

contraintes budgétaires imposées par des impératifs idéologiques. 
Cette tendance à « gérer » les voix populaires, plutôt que les écou-
ter, mène à une forme d’institutionnalisation du vol et de la vio-
lence économique, violence structurelle qui reproduit et renforce 
les inégalités sociales en subventionnant des écoles privées ou des 
programmes spécialisés, séparant les bons élèves des « cancres » et 

opérant une ségrégation de classe(s). Violence 
qui est également symbolique, faisant de 

l’enseignement supérieur l’inverse de ce 
qu’il est censé être, utilisant les « meil-
leures pratiques » pour le dressage 
d’une main-d’œuvre docile et « compé-

tente » à reproduire les chaînes de son 
asservissement au travail, plutôt que le 

lieu de la co-création de savoirs critiques, 
réfléchissant sur les finalités sociales et non 

seulement sur les moyens utiles pour générer 
du profit.

Ailleurs dans le monde, plusieurs personnes 
vont jusqu’à risquer leur vie pour défendre une autre 

manière d’éduquer les populations. Des groupes syndi-
caux, comme la Coordination nationale des travailleurs 

de l’éducation (CNTE) au Mexique, continuent d’organiser 
des grèves (900 000 enseignant·e·s en 2016 !) et des mobili-

sations pour lutter contre une réforme néolibérale du sys-
tème éducatif, alors même que plusieurs dizaines d’entre eux 

ont perdu leur emploi, ont été incarcéré·e·s dans des prisons à 
haute sécurité ou encore ont été froidement assassiné·e·s. Dans 

ce pays où les inégalités sont criantes et où le gouvernement favo-
rise les intérêts des grandes multinationales avant tout, l’éduca-
tion émancipatrice des zones rurales est vue comme une réelle 
menace, car elle rend plus difficiles l’exploitation des gens et le 
vol des terres.

Aujourd’hui, il ne s’agit pas seulement de demander un 
réinvestissement en éducation – chose qui aura certainement 
lieu en période électorale, bien que de manière insuffisante et 
idéologiquement orientée. Il devient impératif de placer l’édu-
cation au cœur d’un projet de société qui valorise la formation 
de personnes pleines et entières, conscientes de leur environ-
nement, critiques de leurs conditions sociales et heureuses 
de se battre pour atteindre les plus hauts degrés d’égalité et 
de liberté.

LE COLLECTIF DE RÉDACTION

Défendre l'accès à un 

savoir émancipateur
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LES BRÈVES

LANCEMENT DU NO 73

Ne ratez pas le lancement du 
numéro 73 de la revue dont le dossier 
traite des mutations et des enjeux 
entourant les bibliothèques.

Bibliothèque du Plateau Mont-Royal 
465, avenue du Mont-Royal Est 
À partir de 18 h 30

PASSEZ NOUS VOIR !

PROJECTION DE DOCUMENTAIRE
Piotte en son temps, un film de Gérald McKenzie  
Rendez-vous Québec cinéma 
26 février 2018, 21 h, Cineplex Quartier Latin, salle 13

Dans le cadre des Rendez-vous Québec cinéma, notre camarade 
Gérald McKenzie présente son documentaire sur Jean-Marc 
Piotte, également membre du collectif de rédaction d’À bâbord !. 
Ne ratez pas cette occasion de découvrir le parcours de ce 
grand militant.

Synopsis  : Jean-Marc Piotte, fondateur de la revue Parti 
Pris,  syndicaliste, scénariste du film 24 heures ou plus de 
Gilles Groulx, professeur en sciences politiques à l’UQAM pen-

dant près de 40 ans, auteur de plus de 20 livres, a été une figure centrale de la gauche au 
Québec. Ce film retrace son parcours et, à travers lui, pose un regard actuel sur l’état des 
lieux politiques au Québec. 

EN LIBRAIRIES : LES BATAILLES D'INTERNET
Le 23 janvier dernier, au Quai des brumes, s’est tenu le lance-
ment du premier livre de Philippe de Grosbois : Les batailles 
d’Internet. Assauts et résistances à l’ère du capitalisme numé-
rique. C’est dans une salle bondée que Jonathan Durand Folco, 
auteur de la préface, a présenté les grandes lignes de l’ouvrage 
qui se veut une lecture globale de cet enjeu. Le livre cherche 
à dépasser le clivage « technophiles contre technophobes » et 
offre une analyse nuancée de l’univers numérique. Comme nous 
l’a par la suite expliqué Philippe de Grosbois, Internet, en tant 
que construction sociale, n’est pas un univers détaché de la réa-
lité qui agit selon ses propres règles, mais est bien réel et, de 
fait, traversé par des rapports de pouvoir qu’il faut comprendre 
pour y résister. Un livre qui touche à un enjeu contemporain 
peu discuté, publié chez Écosociété !

ERRATUM
Au sommaire du numéro 72, dans 
l’annonce de la parution en ligne d’un 
texte consacré à la mémoire d’Idola 
St‑Jean (1880-1945), une coquille se 
lisait « Isolda » alors qu’on devait plutôt 
lire « Idola ». Nos excuses.
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Initiée par quatre personnes aux trajec-
toires militantes et politiques diverses, 
cette pétition a été déposée en septembre 
2016 et elle s’est basée sur une coalition ras-
semblant plusieurs dizaines de membres. 
Parallèlement à cette demande de consul-
tation publique sur le racisme systémique 
présentée aux acteurs politiques et qui s’est 

déployée dans l’espace public et média-
tique, une Table de concertation contre 
le racisme systémique (TCRS) s’est mise 
en place autour d’acteurs du communau-
taire, des associations, des syndicats et des 
chercheurs durant l’année 2016. Même si 
certaines associations faisaient partie à la 
fois de la TCRS et de la Coalition, l’objectif 

des deux mouvements n’était pas le même. 
Le premier avait pour objectif d’ancrer le 
racisme systémique au sein de la conver-
sation publique, tandis que le second sou-
haitait établir une structure durable qui 
pourrait permettre de transformer les pra-
tiques institutionnelles sur ces questions, 
par exemple dans les écoles. 

CACHEZ CE RACISME SYSTÉMIQUE 
QUE NOUS NE SAURIONS VOIR

Bochra Manaï, chercheuse post-doctorale à l’Université de Montréal

Dès le printemps 2016, une pétition était lancée demandant au gouvernement du Québec de faire la lumière sur l’enjeu 
du racisme systémique dans les institutions publiques et dans l’ensemble de la société. En mettant de l’avant le fait que 
« le racisme systémique a notamment pour effet d’appauvrir, de judiciariser, de stigmatiser et d’exclure des citoyennes et des 
citoyens », la démarche a permis d’opérer un changement de vocabulaire en attendant que les pratiques changent aussi.

Manifestation du 12 novembre 2017, à Montréal. Photo : Réal Michaud.
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ITINÉRAIRE POLITIQUE 
D’UNE CONSULTATION 

Au mois de mars 2017, alors que plu-
sieurs voix se sont jointes au concert de 
demandes, le gouvernement Couillard 
annonce la mise en place d’un « comité- 
conseil » de travail qui établira la forme 
que prendra la consultation. Un groupe 
d’expert·e·s et de militant·e·s a donc été 
convoqué pour mener une réflexion sur la 
forme et les différentes étapes de mise en 
place. Même si l’existence de ce comité- 
conseil permet de mieux baliser la tenue 
de la consultation, sa nécessité semblait 
se perdre dans les méandres des détails, 
tous plus nécessaires les uns que les 
autres. Ce comité présentait plusieurs 
écueils : le premier réside dans l’invitation 
de personnes opposées à la tenue d’une 
commission, un autre est le consensus 
autour de la tenue d’une consultation et 
non d’une commission.

Au fil des mois, ce projet de consul-
tation-commission a subi plusieurs glis-
sements qui peuvent en expliquer l’issue. 
D’abord, la demande initiale, même si un 
flou persistait sur la forme, souhaitait 
mettre les projecteurs sur la production et 
la reproduction du racisme dans les insti-
tutions publiques. En travaillant ainsi, ce 
sont le système de justice et les prisons, les 
écoles, les universités, les forces de l’ordre 
et la fonction publique qui auraient pas-
sées sous la loupe de la commission afin 
d’en analyser les pratiques et proposer 
des recommandations.

Or, le fait que la forme se soit finale-
ment cristallisée autour d’une « consul-
tation  »  a  été un instrument utilisé 
politiquement et médiatiquement par 
l’opposition parlementaire pour contrer 
ce projet. On peut sans conteste douter de 
la sincérité des libéraux dans la démarche 
et critiquer leur instrumentalisation de 
la diversité culturelle de la population 
québécoise ainsi que des enjeux de dis-
crimination raciale. On peut également 
douter des critiques du Parti québécois 
et de ses propositions d’action puisque, 
trois ans plus tôt, il menait une consul-
tation publique autour d’une soi-disant 
« Charte des valeurs » qui allait achever de 
fracturer la société, après que la crise des 

accommodements raisonnables eut initié 
sa fragmentation.

Le deuxième glissement s’est concen-
tré autour de la logistique de cette com-
mission-consultation. Très tôt dans le 
processus, le gouvernement s’est délesté 
de la charge de travail en la déléguant à 
des organisations choisies en très peu de 
temps et qui allaient recevoir un finance-
ment dérisoire pour une tâche colossale : 
organiser, consulter, analyser, rédiger et 
recommander. Ensuite, le dialogue poli-
tique et médiatique autour du racisme 
systémique s’est affaissé et le projet de 
consultation-commission a avorté au 
moment où plusieurs disaient qu’il condui-
rait à « faire le procès des Québécois  ». 
Ce  deuxième glissement a transformé 
l’enjeu de société du racisme systémique 
en problème d’« amour » des Québécois·es. 
Cette stratégie qui vise à parler de racisme 
moral ou individuel plutôt que de racisme 
des institutions a déjà été appliquée dans 
des pays comme la France, éteignant les 
velléités militantes et niant toute forme 
de racisme d’État.

Enfin, en 2017, les initiatives poli-
tiques projetées semblaient généralement 
servir les élections provinciales de 2018. 
Or, utiliser l’enjeu de la discrimination 
comme un instrument électoral n’a pas 
été un gage de victoire pour le Parti libé-
ral, ce qui peut expliquer le changement 
total de discours après la défaite électorale 
dans la circonscription de Louis-Hébert, 
remporté par la CAQ. Le gouvernement a 
fini par jouer à un jeu dont les règles ont 
changé en cours de route : transformer la 
consultation in extremis en « Forum sur 
la valorisation de la diversité et la lutte 
contre la discrimination ». 

UNE CONVERGENCE HISTORIQUE
Force est de constater que le gouvernement 
Couillard s’est désisté de sa responsabilité 
sociale d’égalité des chances et d’équité 
entre les citoyen·ne·s. En agissant de la 
sorte, le gouvernement semble montrer 
qu’il ne comprend pas la gravité de l’en-
jeu du racisme et qu’il nie aux personnes 
racisées la capacité de former une « com-
munauté ». Face au repli du politique, 
la réponse du milieu communautaire ne 

s’est pas fait attendre. Les organismes 
concernés par la consultation ont choisi 
plusieurs voies : le boycottage, le main-
tien des consultations entamées avec une 
critique du gouvernement, la tenue des 
consultations malgré le changement de 
posture du gouvernement. Les organisa-
tions ont tenté, chacune avec leurs valeurs 
propres, de mener des consultations, lors-
qu’elles s’étaient engagées à le faire, dans 
le plus grand respect des individus vivant 
le racisme. 

La seule réponse possible devient la 
collectivisation de la lutte antiraciste, qui 
peinait jusque-là à être cohésive. La TCRS 
est devenue par le fait même le véhicule 
approprié pour accueillir les organisa-
tions souhaitant réellement prendre l’en-
jeu du racisme systémique par les cornes. 
Par un beau et froid samedi de novembre, 
réunis en assemblée générale extraordi-
naire, une grande majorité de membres 
de la TCRS ont exprimé leur tristesse, 
leur déception et leur sentiment de trahi-
son face à la volte-face du gouvernement. 
Avec des divergences de positions, inévi-
tables et nécessaires dans les espaces de 
concertation, la réunion des organisations 
féministes, antiracistes, des mouvements 
progressistes, des syndicats, des cher-
cheurs·euses, des organisations noires 
ou musulmanes et de tous les milieux qui 
travaillent au quotidien avec la réalité des 
discriminations, devenait un moment his-
torique. Rassemblées par la conviction que 
le Québec était une société méritant mieux 
qu’un déni politique du racisme qui mine la 
vie de nombres de Québécois·es, les orga-
nisations se sont retroussé les manches. 
Elles partagent le sentiment que le travail 
ne fait que commencer et qu’il faut rassem-
bler toutes les bonnes volontés antiracistes 
pour mener à bien une consultation-com-
mission autonome et indépendante qui 
travaillerait durablement sur le racisme 
systémique au Québec, et ce, au début 
de 2018. Le gouvernement a ainsi offert aux 
mouvements sociaux – bien malgré lui – le 
meilleur cadeau : radicaliser le mouvement 
antiraciste au Québec. 
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Ce n’est pas un hasard si le plus impor-
tant groupe québécois d’extrême droite 
fut fondé par d’ex-militaires des Forces 
armées canadiennes, ayant baigné, des 
années durant, dans la propagande de 
l’ère post-11 septembre 2001. La Meute 
peut être conçue comme un dommage 
collatéral des guerres au Moyen-Orient 
qui, au fil des campagnes de propagande 
instillant l’islamophobie, ont conduit ses 
fondateurs à transposer au Québec des 
luttes au « djihadisme » menées ailleurs. 
L’islamophobe accompli·e se représente 
les musulman·e·s comme étant l’altérité 
absolue : des êtres sans moralité, barbares, 
brutaux, inconciliables avec la civilisation 
– bref, des ennemis.

Cette islamophobie rampante, ayant 
pris son envol depuis les attentats du 11 
septembre 2001, fut notamment instru-
mentalisée à des fins de propagande de 
guerre par nos élites occidentales. Guerres 
et interventions en Afghanistan, en Irak, 
en Afrique du Nord, en Syrie… La diabo-
lisation des arabo-musulman·e·s ne cesse 
d’avoir son utilité sur le plan de la politique 
étrangère, en nourrissant une industrie 
de la peur fort lucrative pour le complexe 
militaro-industriel et sécuritaire, en facili-
tant l’ingérence dans des pays souverains.

FONDATION DE LA MEUTE
Lors d’une entrevue accordée à André 
Pitre, Patrick Beaudry, le cofondateur de 
La Meute, estime que leur expérience mili-
taire octroie aux géniteurs de La Meute une 
certaine supériorité de vue que ne possède 
pas le commun des mortels : « Suite à des 
événements en Europe et à la montée en 
puissance de Daesh […] on se demande ce 

qu’on pourrait bien faire […] On veut sau-
ver le monde ! On élabore le projet de Meute 
qui était vraiment de réveiller les gens, les 
éduquer, parce que l’on se rend compte que 
ce qui se dit dans les grands médias n’est pas 
la réalité que nous on a connue. On est allé 
se péter la gueule à différentes places dans 
le monde […], on est des militaires, je pense 
qu’il n’y en a même pas un qui n’était pas 
militaire dans la gang. »

La « cause » mise de l’avant par l’orga-
nisation naissante sera donc de protéger 
la nation contre la soi-disant islamisation 
de nos terres. Leur site web met en garde 
contre l’islam radical qui menacerait « l’ave-
nir de nos enfants  » et des cours d’auto- 
défense sont offerts aux femmes souhai-
tant se prémunir contre d’éventuelles 
agressions sexuelles de la part de migrants.

DES RÉSEAUX SOCIAUX 
AU MONDE RÉEL

Bien que la formation d’extrême droite 
ait tout d’abord été dirigée par d’ex- 
militaires rêvant de luttes à l’islamisme, il 
faut garder en tête que, depuis sa création 
en octobre 2015, il s’agit essentiellement 
d’un simple groupe Facebook. Des milliers 
d’internautes se sont joint·e·s à l’aventure 
en un seul clic, donnant ainsi l’impression 
d’une croissance fulgurante ; aucune coti-
sation ou carte de membre n’étant requise.

Les chefs ont imposé une structure 
hiérarchisée de type militaire, qui fonc-
tionne sous la forme d’une chaîne de com-
mandement : les ordres ne se discutent pas. 
Une classe de « Gardes » fut ainsi instituée 
pour relayer les ordres du Conseil (l’exécu-
tif ) et surtout pour garantir la modération 
de leurs pages Facebook. Les principaux 

chefs ne sont pas élus par les membres, ils 
sont plutôt répartis selon leur rôle dans 
l’administration de « La Meute inc. », qui 
fut au départ un OSBL. En l’absence de 
mécanismes démocratiques, les chefs se 
trouvent démis par l’entremise de putschs 
internes, qui surviennent sporadiquement.

En 2015 et 2016, des rencontres ont 
eu lieu entre chefs et hauts militants 
afin de coordonner le mouvement. Mais 
ce n’est qu’en 2017 que la formation s’est 
sérieusement attelée à prendre d’assaut le 
monde réel, lors de trois manifestations 
marquantes : celles du 4  mars contre la 
motion  103 qui condamnait l’islamo‑ 
phobie, mais sans pouvoir juridique 
contraignant ; celle du 20 août contre l’im-
migration dite, à tort, « illégale » ; puis celle 
du 25 novembre contre la Commission sur 
le racisme systémique.

Parallèlement à ces manifestations, 
la formation haineuse s’est bien sûr immis-
cée dans de multiples événements locaux, 
multipliant les petits coups d’éclat, en 
s’impliquant notamment dans une cam-
pagne opposée à un projet de cimetière 
musulman à Saint-Apollinaire.

LA NOUVELLE DIRECTION DE LA MEUTE
Depuis l’arrivée au pouvoir du président 
Trump, les islamophobes d’Amérique du 
Nord se montrent de plus en plus décom-
plexé·e·s. C’est dans cette veine que les 
différentes formations proto- et néo- 
fascistes québécoises n’hésitent plus à affi-
cher leurs « valeurs » dans l’espace public. 
Le grand manitou actuel des Meutonnes 
et Meutons est un dénommé Sylvain 
« Maikan » Brouillette, dont le principal 
atout repose sur sa propension à vouloir 

LA MEUTE

PROPAGANDE DE GUERRE
Xavier Camus, enseignant en philosophie et blogueur 

Qu’est-ce que La Meute ? Tentons ici un portrait-robot de cette organisation emblématique 
de l’extrême droite québécoise, à travers l’examen attentif de ses origines, son discours, 
sa structure, sa composition et son fonctionnement. Un examen qui suppose de déceler 

correctement les liens entre actualité nationale et politique internationale.
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contrôler l’image de l’organisation, de 
sorte qu’elle puisse paraître socialement 
acceptable. M. Brouillette avait auparavant 
façonné ses talents de porte-parole en tant 
que propriétaire de sa société Autodesign, 
à Saint-Agapit, et en organisant des courses 
amatrices de Nascar.

Si La Meute prétend se battre pour 
la liberté d’expression, M. Brouillette 
impose en fait la fermeture de la section 
commentaires sur leur groupe public et 
muselle ses membres lors des manifesta-
tions, allant jusqu’à interdire l’usage de 
pancartes personnelles. Il tient à ce que les 
slogans racistes ne soient pas entendus… 
La Meute paraît donc « disciplinée », alors 
que sa nature islamophobe ne fait pourtant 
aucun doute lorsque les langues se délient. 
Le paraître est toutefois essentiel à sa sur-
vivance en contexte québécois, ce pourquoi 
bien des médias se laissent berner.

Le 20 août dernier à Québec s’est opéré 
un important tournant dans la courte his-
toire de l’organisation : l’intervention de 
militant·e·s antifascistes a forcé la troupe 
meutonne à se cantonner dans un station-
nement durant tout l’après-midi. Quelques 
manifestant·e·s anti-immigration ont d’ail-
leurs été pris à partie physiquement. À la 
suite de cette journée éprouvante, La Meute 
a développé une véritable peur bleue des 
« antifas », qui ont cherché à les « recom-
plexer ». Pour surmonter sa peur, La Meute 
allait désormais tisser des alliances avec 
nombre de formations d’extrême droite 
rivales telles la Storm Alliance, Atalante, 
les Soldiers of Odin, III % et le Front patrio-
tique du Québec. Toutes ensemble pour 
affronter le nouvel ennemi juré, « l’Antifa ».

Si cette crainte obsessive des anti- 
fascistes semble avoir donné un certain répit 
aux minorités racisées, confessionnelles 
et immigrantes, les groupes xénophobes 
poursuivent de plus belle leur démarche 
belliqueuse sur les médias sociaux. À titre 
d’exemple, La Meute et la Storm Alliance 
ont rapidement bondi sur une « fake news » 
de TVA Nouvelles pour annoncer une 
manifestation le 15 décembre dernier afin 
de troubler la période de prières dans des 
mosquées de Côte-des-Neiges, à Montréal. 
L’affaire fut heureusement démontée peu 
avant le rassemblement.

LE VRAI NOMBRE DE LA MEUTE
La Meute est une organisation en perpé-
tuelle reconstruction. Les chefs changent, 
la base est aussi en constante mutation. 
Dans cet appareil hiérarchisé, seules les 
personnes au sommet peuvent engranger 
quelques dollars – tirés des dons en argent 
et de la vente de produits dérivés – et jouir 
de leur poste de pouvoir. Les dirigeants 
profitent d’un prestige et d’une autorité 
assimilables aux gourous de secte.

Les membres à exploiter peuvent se 
chiffrer à quelques milliers, alors que la 
formation ne compterait en fait qu’envi-
ron 400 véritables militant·e·s. Ils ne sont 
donc pas 60 000 comme le prétend le porte- 
parole, mais à peine quelques centaines. 
Les autres sont soit des partisans plus pas-
sifs, soit des personnes curieuses ou qui ont 
été ajoutées au groupe secret à leur insu.

Affaiblie par les crises internes qui 
l’affligent au fil des mois, La Meute trouve 
toujours le moyen de rebondir pour mettre 

de l’avant cette « cause » qui lui est si chère. 
Laquelle ? Elle s’est persuadée que les 3 % 
de personnes de confession musulmane 
vivant au Québec représentent la plus 
grande menace de notre siècle. Que cette 
communauté minoritaire, ayant peu de 
poids économique ou politique et étant 
peu portée au prosélytisme, dominerait le 
Canada d’ici peu, de sorte que la charia se 
verrait appliquée d’un océan à l’autre.

Décidément, la nouvelle propagande 
de guerre initiée dans la foulée des atten-
tats du World Trade Center, ciblant l’« isla-
misme radical  », continue de résonner et 
de s’amplifier tout autant dans la sphère 
publique que privée – nos politiciens étant 
eux aussi fort prompts à s’engouffrer dans 
les débats identitaires. Les guerres au ter-
rorisme ont généré plus de terrorisme. 
Elles ont généré l’État islamique, puis leurs 
croisés d’extrême droite, dont La Meute 
s’avère un exemple patent. Quand prendra 
fin ce cycle haineux ? 

Caricature par Alex Fatta.
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Les cuisines du Café de la Maison ronde 
sont nichées dans les anciennes vespa-
siennes du square Cabot. Une multitude 
de tables colorées enserrent le petit bâti-
ment de pierre. Les arbres centenaires 
du parc font office de toit. Je suis attablée 
avec Rick Qavavauq (commis), Mélodie 
Grenier (coordonnatrice) et Charles-Éric 
Lavery (chef du développement social du 
Groupe L’Itinéraire). Le parc est bondé de 
touristes, de travailleurs·euses et d’Autoch-
tones. Il y a quelques années, le tableau 
aurait été différent. 

Charles-Éric Lavery explique qu’au-
paravant, les résident·e·s du quartier 
fuyaient le parc. Ceux-ci et celles-ci l’as-
sociaient à l’itinérance autochtone et à la 
toxicomanie. Les élu·e·s ont alors proposé 
au Groupe communautaire L’Itinéraire de 
mettre en place un café. L’objectif était de 
faciliter la mixité sociale dans une pers-
pective d’équité et de progrès sociaux : 
« L’arrondissement a pensé réaménager le 
square Cabot au complet pour en faire un 
endroit convivial où tout le monde peut 
être ensemble, et non pas en confrontation. 
Les élu·e·s voulaient un endroit où les gens 
pourraient se rejoindre et manger », raconte 
Charles-Éric.

DYNAMITER LES MURS
Mélodie Grenier souligne que le pro-
jet permet aussi de déstigmatiser les 
Autochtones : «  Les gens, d’entrée de jeu, 
quand ils arrivent ici, ils se disent : “OK, 
c’est un café autochtone, donc je peux poser 
toutes les questions que j’ai, sans peur d’être 
jugé, sans tabou. ” On les déconstruit, les 

préjugés, parce qu’on part directement des 
premiers concernés, qui connaissent leur 
histoire. C’est donc aussi ça, le rôle de la 
Maison ronde. »

Charles-Éric ajoute que l’entreprise 
d’insertion sociale est le seul restaurant 
montréalais à proposer des plats tradition-
nels autochtones à saveur contemporaine. 
On peut y déguster différents sandwichs 
faits avec de la bannique, des tacos autoch-
tones, des salades trois-sœurs, des made-
leines à la bannique, etc. Grâce à ce menu 
unique, le Café de la Maison ronde permet 
de faire rayonner la culture autochtone à 
travers la métropole. 

Le Café de la Maison ronde s’efforce 
aussi de renseigner les Allochtones à 
l’égard des difficultés rencontrées par les 
Autochtones. Ainsi, le projet favorise le 
développement d’attitudes empathiques 
et cherche à provoquer le désir d’éradi-
quer les rapports colonialistes envers les 
peuples autochtones : « D’un côté, il faut 
aller au-delà des préjugés et dire que les 
Autochtones à Montréal, ce n’est pas juste de 
l’itinérance, de la drogue, de l’alcool. Mais 
d’un autre côté, il faut aussi dire que, oui, 
ces réalités existent, qu’il faut s’y attaquer. 
Et on doit le faire en prenant en compte le 
fait qu’ils vivent des réalités distinctes des 
Allochtones en situation d’itinérance du 
centre-ville », renchérit Charles-Éric.

OFFRIR UN RÔLE INFORMEL 
DE PAIR AIDANT

Pendant que Charles-Éric et Mélodie me 
présentent le projet, une femme autoch-
tone s’approche de notre table et vient 

voir Rick Qavavauq, le commis du café, lui-
même autochtone (comme tous les autres 
commis). Ceux-ci s’entretiennent pendant 
un moment, puis ils se font une accolade 
et la dame repart. La même situation se 
répète quelques minutes plus tard avec une 
autre femme. Charles-Éric m’informe que 
le poste de commis de café dote Rick, par la 
force des choses, d’un statut de pair aidant 
auprès des habitant·e·s du square Cabot. 
Ses interventions permettent d’influencer 
positivement les comportements et les atti-
tudes des siens. Grâce à son rôle, il est en 
mesure de stabiliser les dynamiques par-
fois explosives dans le parc.

RENOUER AVEC LE 
MARCHÉ DE L’EMPLOI

Rick m’indique que son poste au Café de 
la Maison ronde lui permet de se connec-
ter avec son héritage culturel : « It kinda 
reminds me my grandmother, the time where 
she taught me how to cook. Everything I do 
here, it’s kind of a coming back. » Aussi, l’ex-
périence au sein du Café de la Maison ronde 
permet aux participant·e·s de renouer avec 
le marché du travail : « Avant je suis venu 
travailler ici, je faisais mes propres projets 
et je faisais les artisanats, pis je faisais les 
sculptures de pierre à savon, pis je faisais 
des conférences un peu partout. Un moment 
donné, j’ai trouvé ça un peu plate, parce 
que tu n’as pas vraiment d’emploi stable. Au 
moins, avec le Café de la Maison Ronde, tous 
les jours, j’ai un horaire fixe. »

L’entreprise d’insertion est  une 
structure intermédiaire entre l’assis-
tance sociale et l ’emploi. De ce fait, 

LE CAFÉ DE LA MAISON RONDE

UN CARREFOUR SOCIAL 
POUR LES AUTOCHTONES

Myriam Boivin-Comtois 

Situé au square Cabot, à quelques minutes à pieds du métro Atwater, le Café de la Maison ronde cherche à favoriser 
la mixité sociale et l’autonomisation des Autochtones. Le projet d’économie sociale est porté par le Groupe 

communautaire L’Itinéraire (qui publie le magazine du même nom), avec la collaboration de l’arrondissement Ville-Marie.

10  À bâbord ! 

 SOCIÉTÉ



les  participant·e·s ont l’opportunité de 
développer différentes compétences en 
lien avec le marché du travail, et ce, selon 
une régulation flexible. « Il y a des commis 
qui ne rentrent pas. Il y en a qui arrivent 
en retard. La différence entre ici et un autre 
milieu de travail, c’est ma méthode de ges-
tion, explique Mélodie, la coordonnatrice. 
Dans mon ancien emploi, si tu avais deux 
ou trois jours de retard de suite, c’était dom-
mage, mais tu étais renvoyé. On allait trou-
ver quelqu’un qui voulait vraiment être là. 
Si tu ne rentrais pas travailler pendant une 
semaine, tu ne revenais pas. Ici, au Café de 
la Maison ronde, l’objectif c’est de se réin-
sérer dans le marché du travail. Donc, on 
donne des chances, mais on explique très 
bien que si c’était arrivé dans un milieu 
de travail conventionnel, tu n’aurais plus 
de travail. »

Par ailleurs, les bénéfices du projet ne 
se limitent pas aux participant·e·s recru-
té·e·s. L’entreprise d’insertion a également 
mis en place une mesure de solidarité 
visant à accroître l’inclusion sociale des 
habitant·e·s du square Cabot, soit le « café 
en attente ». Il s’agit, au moment de passer 

sa commande, de payer pour un café ou 
un repas supplémentaire destiné à une 
prochaine personne qui pourrait en avoir 
besoin sans en avoir les moyens.

ENJEUX LIÉS AU PROJET
Le projet d’économie sociale fait face à 
deux défis principaux. D’une part, en 
raison de ses infrastructures extérieures 
(et donc de l’impossibilité de tenir le 
Café en activité durant l’hiver), celui-ci 
a une durée de vie de six mois (de mai à 
octobre). Comme le rapporte Mélodie, le 
parcours d’insertion sociale s’échelonne 
conséquemment sur un trop court laps de 
temps : « Ça fait vraiment longtemps que tu 
n’as pas été sur le marché du travail, tu n’as 
jamais travaillé dans un café de ta vie, tu 
n’as jamais fait de service à la clientèle, c’est 
beaucoup de trucs à apprendre sur le coup. 
Tu dois systématiquement lutter contre le 
sentiment de “ lune de miel ” parce que c’est 
cool, tu as un job. Tu es enfin intégré sur le 
marché du travail. Mais bang, finalement, 
tu détestes avoir une routine, du lundi au 
vendredi. Sauf que, avant même d’avoir 
dépassé cette étape-là, ton contrat est déjà 

terminé… » C’est donc, en quelque sorte, un 
parcours en dents de scie pour les parti-
cipant·e·s, un éternel recommencement. 
De ce fait, durant l’expérience de travail, 
le Café tente de mettre en contact les com-
mis avec des employeurs potentiels (ou 
encore, s’assure qu’il y ait une suite posi-
tive, après).

De plus, la viabilité du projet dépend 
du soutien de l’arrondissement Ville-
Marie : le Groupe communautaire l’Iti-
néraire, qui permet au Café de la Maison 
ronde d’occuper leur local sans payer de 
loyer, est mandaté par la Ville et celle-ci 
pourrait bien confier à un autre orga-
nisme le mandat en question. À cet égard, 
l’entente initiale avec l’arrondissement 
prenait fin en 2017, or celle-ci a été recon-
duite jusqu’à l’été prochain, mais pour une 
durée encore indéterminée. La survie du 
projet n’étant donc jamais assurée ; il ne 
reste plus qu’à croiser les doigts et à espé-
rer que le caractère essentiel de la mission 
suffise à convaincre les décideurs et déci-
deuses de son importance ! 

Photo tirée de L’Itinéraire. Crédit : Mario Alberto Reyes Zamora.
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D ’e m b l é e ,  M at h i e u  Fr a n c o e u r,  d u 
Mouvement des personnes handicapées 
pour l’accès aux services (PHAS), explique 
que leurs revendications «  demeurent 
les mêmes depuis les dernières années, si 
ce n’est que la situation s’est grandement 
détériorée ». À bout de souffle, le milieu 
communautaire demande un rehausse-
ment de son financement à la mission, 
lui garantissant son autonomie et l’es-
pace nécessaire pour expérimenter des 
pratiques d’intervention alternatives. 
Contrairement aux autres types de finan-
cement, celui octroyé à la mission peut 
être utilisé selon les priorités établies par 
l’organisme récipiendaire, et non selon 
des axes prédéterminés par les bailleurs 
de fonds. 

Or, le financement par projet (souvent 
non récurrent) ou par entente de services 
(exigeant une reddition de compte impor-
tante et dont les axes d’intervention sont 
prédéfinis) prend toujours plus de place 
dans les budgets des organismes, mettant 

à mal l’autonomie des groupes. Dans tous 
les cas, les financements octroyés sont 
insuffisants. 

COMBATTRE LE DÉSINVESTISSEMENT
Les organismes doivent répondre à des 
commandes précises et deviennent, bien 
malgré eux, des sous-traitants d’un État 
qui en profite pour se décharger de ses 
responsabilités sociales. En mode sur-
vie, plusieurs organismes n’ont d’autres 
choix que de répondre à ces demandes 
pour continuer d’exister. Il s’ensuit que 
les volets de transformations sociales et 
de mobilisations citoyennes de l’action 
communautaire autonome sont relégués 
en arrière-plan. C’est la capacité de toute 
la société à se mobiliser et à critiquer 
ses institutions qui est mise à mal par ce 
sous-financement chronique de l’action 
communautaire. D’autant plus que les 
groupes notent une augmentation signifi-
cative de demandes d’aide en cette ère de 
compressions tous azimuts, directement 

imputable aux politiques d’austérité mises 
en place par les gouvernements successifs 
des vingt dernières années, qu’ils soient 
libéraux ou péquistes. De plus en plus de 
personnes se retrouvent isolées et sans res-
sources. Les organismes communautaires 
sont le dernier rempart du tissu social, 
mais ils ne suffissent plus à la tâche. C’est 
pour cette raison que cette grève porte 
aussi sur l’investissement dans les ser-
vices étatiques, car ce sont d’abord les par-
ticipant·e·s des groupes communautaires 
qui souffrent de la perte d’accessibilité 
aux services.

Les organismes en ont assez de qué-
mander des miettes pour survivre et 
de constater la dégradation rapide des 
conditions de vie des populations margi-
nalisées qu’ils accompagnent. Selon les 
derniers chiffres recensés par les regrou-
pements nationaux, c’est 475 millions de 
dollars qui manquent pour assurer un 
financement adéquat des 4 000 groupes 
d’action communautaire autonome. 
Dans les dernières années, on a vu plu-
sieurs groupes contraints de fermer leur 
porte par manque de financement. On ne 
compte plus les organismes qui doivent 
suspendre leurs activités pour des ferme-
tures estivales.

LA GRÈVE COMME 
MOYEN DE PRESSION

L’utilisation de la grève comme moyen de 
pression est relativement nouvelle pour le 
milieu communautaire : la première inter-
ruption de service, de deux jours, s’est 
tenue au mois de novembre 2015. Comme 
l’indique Nancy Harvey, du Regroupement 
des organismes communautaires famille de 
Montréal (ROCFM) : « On a essayé différentes 
stratégies depuis les dernières années, avec 

LE COMMUNAUTAIRE EN GRÈVE !
Valérie Beauchamp, travailleuse communautaire 

Le 7 février, les organismes communautaires étaient en grève. Cette journée a marqué le début d’une 
intensification des mobilisations du milieu communautaire qui se poursuivront jusqu’au dépôt du budget 
provincial à la fin mars. Pour mieux comprendre leurs revendications et leurs stratégies, À bâbord ! s’est 

entretenue avec deux délégué·e·s du Front régional de l’action communautaire autonome (FRACA).

POUR ALLER PLUS LOIN
Le FRACA est une coalition temporaire composée de plusieurs regroupements et 
groupes communautaires montréalais qui se sont réunis pour réfléchir aux moyens 
de pression à mettre en place pour atteindre les objectifs de leurs revendications. Il 
agit comme antenne régionale de la campagne unitaire nationale Engagez‑vous !. Les 
groupes impliqués dans le comité de coordination représentent bien la grande diversité 
des milieux d’action communautaire montréalais qui sont mobilisés pour demander le 
respect de leur autonomie et un financement adéquat : la Corporation de développement 
communautaire  Solidarité Villeray, la Table régionale des organismes volontaires 
d’éducation populaire de Montréal, le Regroupement des organismes communautaires 
famille de Montréal, le Regroupement intersectoriel des organismes communautaires 
de Montréal, la Table régionale des centres de femmes de Montréal métropolitain/
Laval, le Réseau d’action des femmes en santé et services sociaux, le Comité logement 
de Montréal-Nord, le Mouvement des personnes handicapées pour l’accès aux services 
et le Regroupement alternatif et communautaire des organismes en santé mentale de 
l’île de Montréal.
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des résultats mitigés. Donc, un moment 
donné, on va en essayer d’autres et on s’ins-
pire de ce qui a marché. » De fait, les deux 
délégué·e·s relient l’introduction de cette 
stratégie dans le milieu communautaire 
à la forte influence de la grève étudiante 
de 2012. Selon Mme Harvey, « il y a un chan-
gement de garde qui se fait dans le milieu 
communautaire. Il y a des plus jeunes qui 
arrivent et il y en a beaucoup qui viennent 
du milieu étudiant, donc ça influence les 
stratégies employées. » D’ailleurs, des votes 
de grève se sont tenus dans l’ensemble des 
régions du Québec pour prolonger celle-ci. 
La proposition faite aux groupes était 
une grève rotative qui se serait étendue 
jusqu’au dépôt du budget, et même après, 
si les revendications du communautaire 
n’étaient pas entendues. Bien que le palier 
de 1000 groupes ayant un mandat de grève 
n’ait pas été atteint, l’idée de grève illimitée 
fait son chemin dans le milieu.

Or, la grève du communautaire, bien 
qu’elle s’inspire des luttes étudiantes et 
syndicales, reste à définir, car le milieu 
ne partage pas les mêmes réalités que ces 
autres mouvements. « Ce n’est pas encore 
clair ce que ça veut dire, la grève du com-
munautaire. C’est encore en construction. 
L’idée, c’est d’avoir un mouvement de pro-
testation et de perturbation pour augmen-
ter le rapport de force. Il n’y a pas vraiment 
d’historique de grève générale et il n’y a pas 
non plus d’historique de campagne uni-
taire dans le communautaire. On le bâtit 

à mesure  », explique Nancy Harvey. Une 
différence majeure avec les expériences 
de grèves syndicales réside dans le fait 
que le mouvement communautaire ne se 
place pas en rapport de force avec leur 
employeur, les conseils d’administration, 
mais avec son bailleur de fonds, l’État. Il 
est pris en considération que des mobi-
lisations pour le rehaussement du finan-
cement et le respect de l’autonomie font 
partie de la mission de transformation 
sociale des organismes. En ce sens, les 
travailleurs et travailleuses feraient grève 
avec l’accord de leur conseil d’administra-
tion, dans l’optique de se dégager du temps 
pour s’organiser collectivement avec leurs 
participant·e·s. De plus, contrairement 
aux mouvements étudiant et syndical, plu-
sieurs organismes ne peuvent interrompre 
complètement certains services, car le 
bien-être des personnes qui les utilisent 
en dépend. 

Il reste donc à inventer collective-
ment ce que veut dire la « grève du com-
munautaire ». Toutefois, selon les deux 
délégué·e·s du FRACA, les actions qui 
prendront place dans les prochains mois 
témoignent de la volonté des gens d’inten-
sifier les moyens de pression. Les groupes 
de base ont énoncé leur volonté, dans 
toutes les régions du Québec, de dépas-
ser les mobilisations ponctuelles et de 
garder une pression constante sur le gou-
vernement. De plus, ceux-ci souhaitent 
construire un mouvement porté par la 

base avec des actions organisées locale-
ment et régionalement.

D’ailleurs, la campagne Engagez‑vous !, 
dans laquelle se sont regroupés les orga-
nismes pour faire valoir leurs revendica-
tions, était aussi une demande de la base 
visant à élargir les luttes des organismes 
en santé et services sociaux pour englo-
ber tous les secteurs communautaires 1. 
« En termes de masse critique, il faut des 
moyens pour augmenter le rapport de 
force, avec une campagne unitaire où tout 
le monde est là, et non pas séparé par minis-
tères. Les campagnes sectorielles n’ont pas 
marché. Ça allait de soi d’élargir la lutte 
pour qu’on soit plus fort. Maintenant, c’est 
d’aller plus loin tous ensemble  », affirme 
Mathieu Francoeur. 

Ainsi, les groupes ont interrompu 
leurs activités régulières le 7 février pour 
organiser des actions et des manifesta-
tions partout au Québec. Ces mobilisations 
se poursuivront jusqu’en mars. Si leurs 
revendications ne sont toujours pas prises 
en compte dans les plans budgétaires de 
l’État, les groupes pourraient relancer cette 
idée de grève générale illimitée. Qui sait 
jusqu’où cette mobilisation les portera ! 

1. Lire Valérie Beauchamp, « Le communautaire 
contre-attaque », À bâbord !, no 68, 
février‑mars 2017. Disponible en ligne sur 
ababord.org.

Photo : André Querry.
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UN VIRAGE 
MUNICIPALISTE 
AU QUÉBEC ?
Les élections municipales du 5 novembre 2017 ont ébranlé 
le cœur du Québec. Pour la première fois de son histoire, les 
citoyens et citoyennes de Montréal ont élu une mairesse à la 
tête de la ville. Presque inconnue du grand public quelques mois 
plus tôt, Valérie Plante a réussi à déjouer toutes les prédictions 
depuis son arrivée dans la sphère politique. Que signifie une 
telle victoire pour la gauche montréalaise et québécoise ?

Tout d’abord, il faut noter le « virage à gauche » de Projet Montréal 
depuis l’arrivée de Valérie Plante comme cheffe du parti. La for-
mation fondée par Richard Bergeron en 2004, d’abord ancrée 
dans une vision d’urbanisme durable issue des partis verts 
modérés, a infléchi ses prises de position en intégrant plusieurs 
revendications progressistes.

Plus que la fameuse « ligne rose » mise de l’avant durant la cam-
pagne électorale, le programme du parti appuie le salaire viable 
de 15 $ / h, le développement massif du logement social, un modèle 
économique axé sur l’économie sociale, les budgets participatifs, 
la tarification sociale des transports collectifs, la réforme de la 
police, etc. La victoire spectaculaire de Valérie Plante donne une 
première leçon à la gauche : des propositions concrètes, une bonne 
dose de volonté et d’authenticité, un travail acharné sur le terrain 
ainsi qu’une campagne médiatique rusée qui rejoint les conditions 
d’existence des gens peuvent contribuer à la victoire des « forces du 
changement » face à Denis Coderre, le « mononquisme » et le vieil 
ordre établi qu’il représente.

MONTRÉAL : FENÊTRE D’OPPORTUNITÉ
Projet Montréal n’est pas un parti de gauche radicale ni une coa-
lition citoyenne analogue à Barcelona en comú ou d’autres plate-
formes municipalistes qui ont conquis les grandes villes d’Espagne 
en 2015. Cela signifie que la pression des élites économiques, le 
fonctionnement bureaucratique des institutions publiques muni-
cipales et l’hétérogénéité idéologique des élu·e·s pourraient sérieu-
sement miner le potentiel transformateur de la nouvelle mairie. 
Cela dit, même si Projet Montréal n’est pas un parti explicitement 
orienté vers la transformation sociale et la démocratie radicale, 
ce « vent de changement » ouvre une fenêtre d’opportunité pour 
l’approfondissement du processus de politisation, à condition bien 
sûr que les mouvements sociaux se réveillent, car les milieux des 

affaires, les forces conservatrices et les partisans du statu quo vont 
tout faire en leur pouvoir pour que rien ne change. Si nous voulons 
que Montréal devienne une « mairie du changement » ou une « ville 
rebelle » pavant la voie d’une transformation démocratique plus 
large, il faudra nous organiser nous-mêmes dans nos quartiers et à 
plus large échelle afin de développer une « tension créatrice » entre 
l’intérieur et l’extérieur des institutions locales.

Cela signifie deux choses. D’une part, la « gauche extra- 
parlementaire » devra jouer le rôle de « chien de garde » afin de 
critiquer, dénoncer, voire contester par divers types d’action col-
lective les reculs de la nouvelle mairie si elle contrevient à son 
programme ou prend des décisions qui nuisent directement à la 
justice sociale. Néanmoins, la seule fonction de contre-pouvoir est 
insuffisante. Pour une des rares fois de son histoire, la gauche doit 
aussi apprendre à devenir un « chien guide », c’est-à-dire exercer 
une fonction de lobbying actif afin d’influencer les élu·e·s, fonc-
tionnaires, projets de règlements et d’autres politiques publiques 
qui pourraient avoir une incidence importante sur l’égalité et les 
conditions d’existence des gens. Par exemple, si Projet Montréal 
promet de « favoriser le développement des nouvelles formes d’éco-
nomie alternative et solidaire » ou des « budgets participatifs », il ne 
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dit pas comment. Afin que de tels engagements ne restent pas 
lettre morte ou des coquilles vides, il faut que la gauche sociale, les 
intellectuel·le·s, les groupes communautaires et d’autres mouve-
ments sociaux développent des projets applicables et des moyens 
opérationnels pour mettre en œuvre une transformation effective 
des institutions. Sans cela, la gauche aura démontré qu’elle est sur-
tout bonne pour juger moralement et critiquer, mais qu’elle est 
beaucoup moins efficace quand vient le temps de réaliser concrè-
tement son projet de société.

AILLEURS AU QUÉBEC
Par ailleurs, si toute l’attention médiatique et les analyses politiques 
des dernières élections municipales se sont surtout concentrées 
autour de Montréal, il ne faut pas oublier le reste du Québec où 
plusieurs progressistes ont été élu·e·s. Par exemple, Xavier-Antoine 
Lalande, jeune élu de Saint-Colomban, dans les Laurentides, a reçu 
le titre de « personnalité élue » de l’année par la Ligue d’action civique 
pour avoir gagné un procès à la Cour supérieure du Québec contre le 
maire, condamné pour diffamation. Avec son parti Ensemble Saint-
Colomban, il a gagné cinq des six sièges du conseil municipal avec 
un programme axé sur la gestion ouverte, la participation citoyenne 
et un programme de développement économique solidaire et écolo-
gique. Il ne faut pas oublier non plus la grande victoire de Josée Néron, 
qui succède au long règne du maire réactionnaire Jean Tremblay à 
Saguenay. Il y a également de nombreuses victoires d’élu·e·s locaux 
progressistes qu’il reste à répertorier, comme Philôme La France, 
nouveau maire de Petit-Saguenay ; Doreen Assad, mathématicienne 
de formation, mairesse de Brossard ; l’équipe complète du Renouveau 
Prévostois ; la militante de solidarité rurale Claire Bolduc, élue à la 
préfecture du Témiscamingue ; ou encore Julie Lemieux, la première 
femme trans élue au Canada, qui est devenu la mairesse de Très-
Saint-Rédempteur, en Montérégie.

L’élection municipale de 2017 signale ainsi un certain « chan-
gement de garde » au sein de la classe politique, bien que la plu-
part des vieux élus, notables locaux et maires populistes comme 
Régis Labeaume ont conservé leur poste. Il n’y a donc pas eu une 
véritable percée de la gauche municipale à l’échelle du Québec, 
à l’instar du parti progressiste Sherbrooke citoyen (composé de 
plusieurs candidatures issues de Québec solidaire et d’Option 
nationale) qui n’a réussi à élire qu’une seule conseillère munici-
pale, Évelyne Beaudin.

VISION ET ORGANISATION
Ces résultats indiquent deux choses : 1) la gauche politique québé-
coise n’est pas organisée de façon sérieuse à l’échelle municipale, 
se concentrant plutôt sur Québec solidaire en vue d’une éven-
tuelle prise de pouvoir à l’Assemblée nationale ; 2) la gauche extra- 
parlementaire n’a pas développé de stratégie cohérente à l’échelle 
locale au-delà des manifestations, actions directes contre les signes 
d’embourgeoisement et projets collectifs autonomes qui n’ont guère 
d’incidence sur le fonctionnement des institutions municipales.

Autrement dit, s’il y a une certaine prise de conscience vis-
à-vis les possibilités d’actions collectives, d’initiatives citoyennes 

et de réformes radicales au niveau local, il n’y a pas encore une 
réelle « traduction politique » de cette volonté de changement. D’où 
l’importance de développer une vision et, surtout, une organisa-
tion capable de mettre en œuvre un changement radical dans les 
diverses municipalités du Québec.

La grande question est donc de savoir comment la gauche peut 
développer un « front municipal » en vue des prochaines élections 
de 2021. Celui-ci doit-il prendre la forme d’un engagement plus 
direct de la gauche solidaire au niveau local, la création de plate-
formes citoyennes et de coalitions ad hoc autonomes à la manière 
des mairies rebelles espagnoles, ou encore la création d’un nou-
veau parti anticapitaliste, municipaliste et fondé sur les principes 
de démocratie directe comme la Candidatura d’Unitat Popular 
en Catalogne ?

Il n’y a pas de réponse unique et évidente à cette question, mais 
il y a un grand chantier à défricher afin d’élargir la brèche créée par 
la victoire de Valérie Plante et d’autres candidatures progressistes 
à travers le Québec. Comme l’a souligné Pierre Vadeboncoeur lors 
de son discours du congrès fondateur du Front d’action politique 
(FRAP) en 1969 : « La démocratie, c’est d’abord, c’est essentiellement 
le peuple solidement organisé, le peuple organisé par lui-même, qui 
envoie ses propres délégués à lui, non pas pour le “ gouverner ”, mais 
pour exécuter ce qu’il décide. » 

Jonathan Durand-Folco, professeur à l’École d’innovation 
sociale de l’Université Saint-Paul et auteur de À nous la ville ! 
– Traité de municipalisme (Écosociété, 2017)

LES MAINS INVISIBLES 
DE SAGUENAY
Un « vent de changement » a soufflé sur Saguenay le 5 novembre 
dernier. Plusieurs perçoivent, en effet, le départ de Jean Tremblay 
et l’arrivée de nouveaux visages comme la garantie d’un renouveau 
bienfaiteur. Il reste que redonner un sens démocratique à cet appa-
reil municipal gangrené par le favoritisme et les abus de pouvoir 
s’avèrera une tâche complexe.

Josée Néron, de l’Équipe du renouveau démocratique (ERD), est 
devenue la première mairesse dans l’histoire de Saguenay. En 
raison de la culture politique et des attaques belliqueuses venues 
de l’ancien régime, les partis politiques municipaux ont toutefois 
mauvaise presse à Saguenay. Ils sont perçus comme une cause 
des problèmes démocratiques. C’est pourquoi madame Néron se 
retrouve entourée de seulement trois conseillers·ères de l’ERD 
et de douze élu·e·s indépendant·e·s. Quatre d’entre eux, par ail-
leurs, ont siégé dans l’ancien conseil municipal sans intervenir 
pour empêcher les manœuvres de Jean Tremblay. Le Parti des 
citoyens, celui de l’ancien maire, a été rayé de la carte puisque 

À bâbord !  15 



son seul conseiller élu a choisi de siéger comme indépendant. 
Le nombre de femmes accuse un recul, passant de cinq conseil-
lères à une mairesse et deux conseillères seulement.

Dès son arrivée, Josée Néron a redonné le droit de parole aux 
fonctionnaires, remis les séances municipales en soirée, placé 
la période de questions au début des assemblées, augmenté le 
nombre d’élus·e·s au comité exécutif, etc. Il s’agit d’un retour à des 
règles de base bafouées par l’ancien régime. On peut s’en réjouir 
sans considérer pour autant qu’il s’agit de changements profonds. 

LE RECUL DU DÉNI
Une grande partie de la population de Saguenay connaît une prise 
de conscience douloureuse depuis les élections. Le déni perd du 
terrain. Chaque jour apporte son lot de rebondissements, mon-
trant à quel point les ami·e·s du régime n’ont pas lésiné pour s’enri-
chir avec les fonds publics. Le contrat blindé et extravagant offert à 
Ghislain Harvey, ex-PDG de Promotion Saguenay (PS), dont la révé-
lation a fait l’objet d’une ordonnance d’un juge de la Commission 
d’accès à l’information, n’est qu’un exemple parmi d’autres. À tra-
vers les diverses manœuvres pré-électorales commises au conseil 
d’administration de PS et la découverte d’autres contrats farami-
neux octroyés à ses complices placés dans l’appareil municipal, 
la population se rend compte que Saguenay possédait le parfait 
arsenal, banal mais destructeur, d’un système basé sur le favori-
tisme et les abus.

Utilisons Promotion Saguenay, un cas type,  pour jeter les 
bases d’un débat sur les causes des malversations et de leurs pos-
sibles solutions. Cette organisation municipale reçoit 10 millions $ 
par année en fonds publics. Un examen de la composition de son 
conseil d’administration (2006 à 2017) met en évidence des élé-
ments intéressants. Le nombre de membres varie, sans explication, 
entre 13 et 19 selon les années. Trois d’entre eux y siègent depuis 
le début (11 ans), dont un qui est aussi président de la Pulperie de 
Chicoutimi depuis 2015 et administrateur à Diffusion Saguenay. 
La majorité y siège depuis 8 et 10 ans. Il n’y a jamais eu plus de 
quatre femmes au conseil, et on en compte une seule actuellement. 
Ce sont en général des propriétaires de PME (tourisme, construc-
tion, clinique dentaire, garage, assurances, etc.). Aucun membre 
ne provient d’autres secteurs de la société, sauf un qui occupe un 
siège réservé au préfet de la MRC du Fjord. Les nominations ne 
sont pas justifiées bien qu’il y ait une dominance du secteur privé. 
Plusieurs critiques, demeurées lettres mortes, ont dénoncé l’opa-
cité de l’organisation. En 2013, un rapport du ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT) identifiait 
des problèmes dans l’octroi des contrats. Outre les mandats tra-
ditionnels de prospection et de soutien aux entreprises qui lui 
sont attribués, PS s’occupe de tourisme, gère le quai de croisières 
internationales et l’aéroport civil de Bagotville. En mars 2017, elle a 
acheté l’entreprise Croisières du Fjord dans le plus grand secret. Le 
30 novembre dernier, le nouveau conseil municipal a voté à l’una-
nimité une résolution demandant sa mise en tutelle administrative 
par le MAMOT. Des vérificateurs externes enquêteront aussi sur 
Diffusion Saguenay et la Zone portuaire. 

UN RENVERSEMENT DÉMOCRATIQUE
Le danger qui guette le nouveau conseil municipal est de réduire 
les problèmes de Saguenay à une question de gouvernance, 
terme fourre-tout qui occulte les intérêts et relations de pouvoir 
tout en faisant fi de l’imputabilité. À ce titre, notons qu’aucun 
membre du conseil d’administration de PS n’a reconnu ses torts 
ni démissionné. 

La gestion démocratique de Saguenay est le réel problème. 
Le cas de PS est probant. Les élus·e·s et la population n’ont pas de 
contrôle sur les orientations et les décisions d’une organisation 
municipale qui se considère comme souveraine. Face aux graves 
allégations qui circulent, plusieurs affirment que la solution passe 
par une « dépolitisation » de la structure municipale. Cette utilisa-
tion erronée du concept, qui confond démocratie et partisanerie, 
en arrive à déresponsabiliser les élu·e·s. Il n’est guère surprenant, 
du coup, d’entendre dire que les gens d’affaires sont les meilleurs 
pour siéger comme administrateurs comme si, naturellement, 
leurs intérêts se confondaient avec ceux de la population. Bref, 
les gens d’affaires seraient les doigts de cette main invisible qui 
crée la richesse à Saguenay. C’est là une application d’un pur néo-
libéralisme municipal dans lequel l’économie n’est plus un enjeu 
politique. Cela signale toute l’ampleur du travail qui reste à faire.

QUE FAIRE ?
Il faut redonner un sens à la démocratie en commençant par la 
replacer à l’endroit. Il faut mettre le bien commun au centre des 
décisions. Ce défi que certains jugent utopique est pourtant le 
changement fondamental attendu. Le bien commun ne saurait 
être soumis à la vision d’une communauté d’affaires. Promotion 
Saguenay est actuellement présenté comme le bras économique 
de Saguenay, conception dans laquelle l’économie est dissociée du 
social et des élus·e·s. Candidat défait à la mairie et associé-conseil 
chez Raymond Chabot Grant Thornton, Arthur Gobeil, nommé 
directeur intérimaire de PS pendant la procédure de vérification, 
défend depuis longtemps les promoteurs, dont la multinationale 
Rio Tinto. Sa première déclaration fut d’affirmer que « la première 
étape, c’est de bien rassurer la communauté d’affaires, que la muni-
cipalité s’occupe de façon prioritaire de ce dossier-là  ». Pourtant, 
l’actuel sursaut d’indignation vient de la population, pas du 
milieu économique.

Le deuxième défi est de revoir la définition du développe-
ment en le faisant reposer sur l’intérêt collectif et en intégrant 
toutes ses dimensions. Des outils existent déjà à cette fin, dont le 
plan d’aménagement et d’urbanisme. On doit considérer tous les 
enjeux, notamment l’environnement et la baisse démographique. 
La mission, la planification et le financement de PS, ainsi que des 
autres organismes paramunicipaux, devront découler de la vision 
adoptée par le conseil municipal.

Le développement est politique. Il n’est pas neutre et encore 
moins uniquement économique. Doit-on imposer un moratoire sur 
le développement de nouveaux quartiers ? Financer les arts pro-
fessionnels avant le divertissement ? Investir dans le patrimoine 
plutôt que dans la construction ? Freiner les investissements en 
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tourisme ? Ce sont des enjeux politiques qui confrontent directe-
ment les intérêts du secteur privé. 

La démocratie existe à travers des mesures concrètes. Il faut 
revoir les structures de pouvoir, changer la composition du conseil 
de PS afin d’ajouter des représentant·e·s de divers secteurs ainsi 
que des citoyen·ne·s. On doit lui donner un mandat clair, adopté 
par le conseil municipal, après une consultation citoyenne. Il faut 
des redditions de comptes, empêcher le cumul des sièges dans les 
organisations municipales, limiter la durée des mandats et forcer 
la parité dans tous les conseils.

Le conseil municipal doit appliquer des règles qui empê-
cheront la reproduction d’un système basé sur les intérêts cor-
poratifs et personnels. Redonner un sens à la démocratie me 
semble la seule voie pour lancer le chantier qui attend les élu·e·s 
de Saguenay. Il faudra du temps pour opérer un changement. Ce 
sera un vaste exercice pédagogique qui consistera à revoir les bases 
démocratiques, à la mesure du lavage de cerveau mené par l’ancien 
régime pendant 15 ans. Par ailleurs, Saguenay n’est pas la seule 
municipalité du Québec à triturer la démocratie au moment où 
le gouvernement accorde aux villes plus de pouvoir. Les élu·e·s 

doivent saisir l’ampleur de la responsabilité qui accompagne le 
gouvernement de proximité. Or, la proximité n’est pas que celle 
de la population, elle est aussi celle des profiteurs ! 

Isabel Brochu est consultante en développement des 
territoires et chroniqueuse au journal Le Quotidien. Elle 
est entre autres engagée dans le collectif Citoyens pour la 
démocratie municipale à Saguenay et dans la formation d’un 
collectif féministe pour le Saguenay–Lac-Saint-Jean.

Photo : Normand Gaudreault (CC BY-NC-ND 2.0).
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L’unification de QS et ON constitue aussi 
une étape importante dans le long pro-
cessus de rassemblement de la gauche 
indépendantiste, qui a le potentiel d’offrir 
une véritable alternative aux partis néo- 
libéraux. Le parti unifié deviendra en effet 
le fer de lance du changement social et de 
l’indépendantisme au Québec. Il insuf-
flera un nouvel élan à la lutte pour l’éman-
cipation sociale et la libération nationale. 
Plusieurs espèrent que cette fusion 
permettra d’atteindre la masse critique 
nécessaire pour faire basculer le rapport 
de force politique en faveur de la gauche 
indépendantiste. Mais rien n’est encore 
assuré. Les prochaines élections devraient 
nous permettre d’y voir plus clair.

UN PARTI PROCESSUS
Depuis plus de deux décennies, l’histoire 
de la gauche indépendantiste – jadis mor-
celée en de minuscules groupes fratri-
cides – en est une d’union, de coalition, 
de vagues successives de rassemblement. 
Rappelons que QS est ce qu’on appelle un 
parti processus dont les racines remontent 
à 1995, alors que le NPD-Québec est devenu 
le Parti de la démocratie socialiste (PDS) 
qui a aussitôt embrassé l’indépendance. 
Cette étape initiale a été suivie par la fon-
dation, en 1998, du Rassemblement pour 
l’alternative politique (RAP) composé de 
militant·e·s de gauche auquel s’est joint un 
fort contingent de militant·e·s péquistes 
déçu·e·s par la politique du déficit zéro du 
gouvernement Bouchard et de son virage 
vers le néolibéralisme. Dans ses statuts, 

le nouveau mouvement d’action politique 
– qui se transformera en parti plus tard – 
affirmait que l’«  émancipation sociale et la 
libération nationale sont indissociables  ».

En 2001, lors d’une élection partielle 
dans Mercier, la gauche s’est ralliée pour 
la première fois autour d’une candida-
ture unique qui a récolté près de 25 % 
des votes. Donnant naissance à ce qu’on 

a appelé « l’esprit de Mercier », ce succès 
s’est traduit l’année suivante par la fon-
dation de l’Union des forces progressistes 
(UFP), née d’une fusion entre le RAP, le 
PDS et le Parti communiste du Québec. 
C’est dans ce nouveau parti qu’on a vu 
pour la première fois – ce qui aurait été 
impensable quelques années auparavant 
– des sociaux-démocrates, des socialistes, 

FUSION QS ET ON

UNE AVANCÉE POUR LA GAUCHE 
INDÉPENDANTISTE ?

Paul Cliche*

En ratifiant massivement à leurs congrès respectifs l’entente de principe de fusion, Québec solidaire et Option 
nationale ont profité de la conjoncture pour accroître le rapport de force de la gauche indépendantiste sur 

l’échiquier politique québécois. Cette fusion a le potentiel de redresser la dynamique qui tire inexorablement 
le mouvement souverainiste vers le bas depuis le virage à droite du Parti québécois, il y a deux décennies.

Affiches issues de la nouvelle identité visuelle de janvier 2018. Photo : Québec solidaire.
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des chrétien·ne·s progressistes et des 
marxistes militer ensemble de façon har-
monieuse. En 2006, la fusion entre l’UFP et 
le mouvement Option citoyenne, composé 
en grande partie de militantes féministes 
et de membres du milieu communautaire, 
a donné naissance à Québec solidaire, 
une formation que son programme défi-
nit comme progressiste, indépendantiste, 
écologiste, féministe et altermondialiste. 

La formation politique est donc l’hé-
ritière d’un mouvement qui tente de ras-
sembler et d’intégrer les forces politiques 
composant les nombreuses tendances et 
sensibilités idéologiques du spectre pro-
gressiste. Il s’agit d’un phénomène poli-
tique unique en Amérique du Nord.

UN EFFET SYNERGIQUE
La démarche de fusion entre QS et ON 
s’est amorcée lors du congrès que les soli-
daires ont tenu en mai 2017. Après avoir 
rejeté massivement la proposition du Parti 
québécois de conclure des pactes électo-
raux en vue des prochaines élections, les 
congressistes ont mandaté de façon claire 
la direction du parti pour entreprendre 
des pourparlers avec Option nationale en 
vue d’une fusion. Ceux-ci se sont dérou-
lés durant l’été 2017 et ont abouti, début 
octobre, à une entente de principe devant 
être ratifiée par les congrès des deux for-
mations. Selon ses termes, l’entente visait 
« à permettre à tous les indépendantistes 
progressistes de militer au sein d’un parti 
unifié qui constituera le fer de lance de la 
promotion de l’indépendance du Québec  ». 
L’union s’est effectuée sur la base du pro-
gramme, des valeurs fondatrices (démo-
cratie, indépendantisme, écologisme, 
féminisme, altermondialisme) et des sta-
tuts de QS. Le parti unifié gardera aussi le 
nom de Québec solidaire. Option nationale 
n’a pas disparu pour autant. Il est devenu 
un collectif politique qui est appelé à jouer 
un rôle important au sein de ce parti unifié. 
Comme l’a déclaré Gabriel Nadeau-Dubois, 
cette fusion n’est pas qu’une addition de 
votes, elle est aussi une addition de forces. 
Cette synergie fera certes sentir ses effets 
lors des prochaines élections.

L’opération a toutefois laissé des cica-
trices. Elles sont en bonne partie dues au 
fait que cette fusion s’est effectuée au pas 
de course. Un processus semblable néces-
site normalement beaucoup plus de temps 
afin d’assurer l’adhésion pleine et entière 
des membres des deux partis, comme cela 
avait été le cas lors de la fusion UFP-Option 
citoyenne. Mais l’échéancier électoral a 
précipité les choses : le projet a été ficelé 
d’en haut, sans que la base ait pu suivre les 
avancées des négociations afin d’en com-
prendre les tenants et aboutissants ; ce 
qui n’a pas permis aux assemblées locales 
d’être pleinement éclairées. Le fait que l’en-
tente était globale, à prendre ou à laisser, 
sans possibilité d’amendement, en a aussi 
fait tiquer plusieurs. Mais l’importance de 
l’enjeu de la fusion et sa signification poli-
tique ont eu raison de ces réticences. 

L’entente ratifiée prévoit notamment 
qu’un gouvernement solidaire adoptera 
une démarche claire de rupture avec 
l’État canadien en appliquant les mesures 
prévues à son programme « qu’elles soient 
compatibles ou non avec le cadre constitu-
tionnel canadien ». Elle ajoute que, dans ses 
communications publiques, le parti unifié 
« placera le régime colonial canadien au 
même niveau d’importance que le néolibé-
ralisme ». Certains craignent qu’en mettant 
aussi résolument le cap sur l’indépen-
dance, cette dernière prévale désormais 
sur les valeurs sociales de QS et devienne 
une fin en soi plutôt qu’un moyen pour réa-
liser notre projet de société. Mais j’ai bon 
espoir qu’un équilibre s’établira entre ces 
deux pôles, car QS possède de l’expérience 
en matière d’intégration de courants idéo-
logiques diversifiés.

UNE CONSTITUANTE À MANDAT 
INDÉPENDANTISTE

Avant leur fusion, QS et ON partageaient 
grosso modo la même démarche d’acces-
sion à l’indépendance, soit la mise sur pied 
d’une assemblée constituante (AC) dont les 
travaux se concluront par la tenue d’un 
référendum. Toutefois, en acceptant l’en-
tente, Québec solidaire s’est aligné sur la 
version d’ON modifiant du tout au tout le 

mandat de l’AC. Dorénavant, elle devra éla-
borer « le projet de constitution d’un Québec 
indépendant », ce qu’on appelle communé-
ment un « mandat fermé ». 

Du côté de QS, il s’est agi du seul point 
d’achoppement programmatique des 
négociations. Jusqu’ici, le programme du 
parti prévoyait que l’AC se verrait confier 
un « mandat ouvert » qui n’excluait pas le 
maintien du Québec dans le Canada. C’est 
à son congrès de 2009 que QS a défini sa 
stratégie d’accession à l’indépendance. 
Reprenant la formule innovatrice de l’UFP, 
il la fait reposer sur le processus d’une AC 
qui tiendrait une vaste consultation popu-
laire préalable à la tenue d’un référendum. 
La modalité du mandat ouvert a été contes-
tée par la suite et la question a fait l’objet 
de nouveaux débats intenses à l’occasion 
du congrès de 2016. La position initiale a 
alors été maintenue par une majorité de 
55 %, principalement pour ne pas rebu-
ter les 20 % d’indécis et de fédéralistes 
« mous » susceptibles de voter pour le Oui 
lors du référendum.

L’ART DE FAIRE LES BONS COMPROMIS
O n  e s t i m e  que,  l o r s  d e s  a s s i s e s  d e 
décembre dernier,  plus de 60  % des 
congressistes qui avaient appuyé le man-
dat ouvert en 2016 se sont rangés du côté 
du mandat fermé. Plusieurs ont consenti 
à ce compromis pour ne pas bloquer la 
fusion. C’est mon cas, comme c’est celui 
des député·e·s Manon Massé et Amir 
Khadir. De toute façon, le débat reviendra 
plus tard dans un contexte différent. Tant 
que le processus d’accession à l’indépen-
dance ne sera pas formellement engagé, la 
question de la constituante demeurera, en 
effet, un sujet de discussion qui épousera 
l’évolution de la conjoncture politique.  

* Paul Cliche a été membre fondateur du 
Rassemblement pour une alternative politique en 
1998, de l’Union des forces progressistes en 2002 
et de Québec solidaire en 2006. Il a aussi été 
candidat de la gauche unie dans Mercier en 2001.
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Une gestion efficace de l’accès 
compte deux composantes 
essentielles : la diversité et 
la qualité des mots de passe. 

I d é a l e m e n t ,  c h a q u e 
compte devrait avoir un 
mot de passe différent. 

Effectivement, si un mot 
de passe est compro-
mis et que ce dernier 

est utilisé dans la majo-
rité de vos comptes, une 

personne malintention-
née peut facilement 

avoir accès à votre 
vie numérique. 

C’est pourquoi 
diversifier au 
maximum ses 

mots de passe 
permet de ne pas 

mettre en péril l’en-
semble de votre écosys-

tème de mots de passe en cas de 
compromission.

TROIS CRITÈRES 
L’objectif est ensuite de créer 

d e  «   b o n s   »  m ot s  d e  pa s s e 
difficiles à deviner et à com-

promettre. Ceux-ci doivent cor-
respondre à trois critères de 
base : être longs, aléatoires et 

faciles à mémoriser. La méthode 
diceware est sans doute la meil-

l eu re  m éth o d e  à  c o n s id é re r 

pour gérer ses accès de manière efficace1. 
En  bref, il s’agit de substituer le mot de 
passe pour une phrase de passe.

Créer une phrase de passe consiste 
à assembler trois à six mots (tout dépen-
dant de votre motivation) qui n’ont aucun 
lien entre eux et qui sont entrecoupés de 
quelques chiffres et caractères spéciaux. 
L’utilisation de mots les uns à la suite des 
autres permet de répondre au critère de 
la longueur. La logique est simple : plus il 
comporte de caractère, plus il est difficile 
à deviner.

L’insertion de caractères spéciaux et 
de chiffres doublée de l’utilisation de mots 
sans lien apparent entre eux permet d’ajou-
ter des éléments d’entropie – le second 
critère. Puisque les algorithmes sont de 
plus en plus performants et que certains 
peuvent tenter des millions de combinai-
sons à la seconde, il est important qu’une 
phrase de passe soit composée d’une suite 
de lettres, de chiffres ou de mots impro-
bables afin de brouiller les pistes.

Le dernier critère – la facilité de réten-
tion – relève du sens commun : si on ne se 
souvient pas d’un mot de passe, il est inu-
tile et contre-productif puisqu’il risque 
de vous bloquer l’accès à vos comptes. 
L’utilisation de mots aléatoires, plutôt 
qu’une longue suite de lettres, de chiffres 
et de caractères spéciaux sans significa-
tion, favorise la mémorisation et permet 
ainsi de faire un compromis efficace entre 
ce critère et les deux précédents.

LA GESTION DE L’ACCÈS 
ET LES MOTS DE PASSE

Anne-Sophie Letellier, École de sécurité numérique

Les méthodes d’authentification sont la porte d’entrée de la majorité 
des activités en ligne. De ce fait, elles sont le fer de lance de toutes 

bonnes pratiques et habitudes à adopter en sécurité numérique ; 
elles protègent autant vos intérêts personnels qu’elles sont garantes 

de l’intégrité de vos activités professionnelles. Sans elles, les 
outils de chiffrement les plus sophistiqués seront inefficaces.
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LE GESTIONNAIRE DE MOT DE PASSE
Toutefois, le défi est tout autre lorsqu’on 
veut créer des mots de passe différents 
pour tous ses comptes. C’est pourquoi 
il est fortement conseillé de faire appel 
à un gestionnaire de mots de passe. En 
utilisant un gestionnaire, il vous sera 
uniquement nécessaire de vous souve-
nir d’une seule – excellente ! – phrase de 
passe. Le gestionnaire se souviendra du 
reste. Pour connaître nos recommanda-
tions en matière de gestionnaires, consul-
tez notre capsule sur le sujet (www.esn514.
net/gestionnaire).

Attention : il est important de se sou-
venir que la sauvegarde automatique de 
mots de passe proposée par votre fureteur 
(Firefox, Safari, Chrome, etc.) n’est pas une 
gestion sécuritaire de l’accès. Si la méthode 
vous plaît en raison du fait qu’elle vous 
évite de taper systématiquement les mots 

de passe à chaque connexion, considérez 
plutôt la sélection d’un gestionnaire de mot 
de passe comportant cette fonctionnalité. 
Ce seront dix minutes très bien investies !

ALLER PLUS LOIN : LE 2FA
Finalement, il est impossible d’aborder la 
gestion de l’accès sans parler du double fac-
teur d’authentification (2FA). Il s’agit d’une 
couche de sécurité supplémentaire qui 
repose sur un principe simple : l’accès au 
compte dépend de quelque chose que vous 
connaissez (un mot de passe) et de quelque 
chose que vous avez sur vous (téléphone 
cellulaire, yubikey, etc.). Cela signifie que, 
même avec votre mot de passe principal, 
un adversaire ne pourrait pas accéder à 
votre compte à 
moins de possé-
der votre télé-
phone portable 
( o u  u n  aut re 

moyen d’identification 
secondaire). La majorité 
des services numériques permettent main-
tenant l’authentification à double facteurs 
(Facebook, Google, Twitter, etc.). En com-
plémentarité avec l’utilisation de phrases 
de passe et d’un gestionnaire, le 2FA saura 
significativement mieux protéger l’accès à 
vos comptes en ligne et à tous les services 
qui leur sont associés. 

1. Pour plus d’informations sur la méthode 
diceware visitez www.esn514.net/motsdepasse.

UN MOT DE PASSE PEUT ÊTRE COMPROMIS
Les méthodes les plus souvent utilisées sont :

•	 l’ingénierie sociale : un adversaire vous convainc de lui divulguer un mot de passe, 
à travers, par exemple, des courriels frauduleux) ;

•	 les attaques brutes : des algorithmes qui testent un grand nombre de combinaisons 
de mots de passe à la seconde ;

•	 les failles dans la sécurité de vos fournisseurs de service : par exemple, Yahoo ! qui 
s’est déjà fait voler ses bases de données contenant des mots de passe ;

•	 votre activité imprudente sur un réseau internet non sécurisé.

CONSEILS POUR 
CRÉER SON MOT 
DE PASSE
Créer une phrase de passe consiste 
à assembler trois à six mots (tout 
dépendant de votre motivation) qui 
n’ont aucun lien entre eux (par exemple 
CorrectChevalBatterieAgrafe) et qui 
sont entrecoupés de quelques chiffres 
et caractères spéciaux. L’utilisation 
de mots les uns à la suite des autres 
permet de répondre au critère de la 
longueur. La logique est simple : plus 
il comporte de caractère, plus il est 
difficile à deviner.
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J’écris cette chronique après quelques jours 
passés devant des films et des téléséries, 
vus ou revus pendant les jours de congé : 
Three Bilboards Outside Ebbing, Missouri, 
The Handmaid’s Tale, Big Little Lies… Je 
l’écris une semaine après le Nouvel An et 
les vœux d’usage, ceux écrits et scellés 
dans une enveloppe par ma fille de 15 ans 
qui l’ouvrira dans douze mois pour vérifier, 
à la veille de 2019, si on y sera parvenu.

Je déteste faire des vœux. En fait, je 
n’y arrive jamais. Une amie m’a demandé, 
hier, ce que je me souhaitais pour l’année 
qui commence, et j’ai répondu : « Rien. Je ne 
me souhaite rien. » On venait de discuter 
de féminisme, elle parlait des dictats aux-
quels on devrait résister et je lui disais qu’à 
mon avis, se demander si on doit cesser de 
se teindre les cheveux pour cacher le gris 
et se sentir coupable de ne pas y arriver, 
c’est faire fausse route. C’est suivre la voie 
d’évitement qui nous ramène à des consi-
dérations esthétiques, pour nous accuser 
ensuite de nombrilisme et de narcissisme, 
plutôt que de regarder un peu plus loin 
devant et de voir en face ce qui est autre-
ment plus inquiétant : la mise en péril, 
réelle, de la sécurité et de la santé, cette 
taxe rose souvent invisible qu’on paye de 
notre vie. 

Hier soir, visionner la remise des 
Golden Globes, c’était se trouver devant 
des actrices vêtues de noir et arborant l’in-
signe #TimesUp, du nom d’un fonds créé 
par un groupe d’actrices, agentes, auteures, 
réalisatrices, productrices et administra-
trices hollywoodiennes pour appuyer et 
venir en aide à des victimes, moins privi-
légiées qu’elles, de violences à caractère 
sexuel en milieu de travail. Ce fonds a 
pour but de les aider financièrement dans 
le cadre de poursuites et de travailler à 
mettre en place une loi qui pénaliserait des 

compagnies tolérant le harcèlement sexuel 
ou dissuadant les victimes de le dénoncer, 
ainsi qu’à instaurer la parité au sein des 
studios et des agences. On me dira que 
c’est Hollywood et que ces actrices seront 
toujours extraordinaires par rapport à 
l’ensemble de la population. Reste que ce 
discours, féministe, anti-sexiste, contre les 
violences sexuelles et les discriminations 
et pour l’égalité et la diversité, représen-
tera toujours (c’est-à-dire tant que les 
choses n’auront pas changé radicalement) 
une prise de risque. Et c’est ce discours-là 
qui aura fait écho tout au long de la soirée 
et qui aura été transmis sur des millions 
d’écrans à travers le monde.

Mais le féminisme n’est 
pas une gifle. Ce n’est pas 
une agression. C’est une 

demande, une interpellation.

Oui, c’est Hollywood et, oui, on vit 
dans un monde de l’image, dans une 
société du spectacle, pour le meilleur et 
pour le pire – le meilleur de Hollywood se 
trouvant aux Golden Globes avec la partie 
restante du pire, celle qui n’a pas (encore) 
été évacuée et qui se trouve assise à la 
table, en silence… Et c’est là une des ques-
tions que le mouvement #MeToo de l’au-
tomne dernier a soulevées, comme à toutes 
les fois que le harcèlement et l’agression 
sexuels se retrouvent mis à l’ordre du jour 
et dénoncés sur la place publique, portés 
collectivement, à travers le monde, par des 
millions de victimes. Qui parle et qui garde 
le silence ? Qui peut parler et qui est forcé 
de garder le silence ? Qui prend le risque de 

parler et qui fait le choix de ne rien dire ? 
Et qui, aussi, fait le choix de ne rien vou-
loir entendre ? Les films et les téléséries 
visionnés pendant les vacances, et primés 
aux Golden Globes, ont à voir avec ce qui 
n’est pas ou ne doit pas être nommé, et 
dès lors entendu et écouté… Ils ont à voir 
avec la force destructrice du silence. Les 
immenses panneaux d’affichage loués par 
la mère d’une fille violée et assassinée, dans 
Three Bilboards Outside Ebbing, Missouri, 
viennent crier son indignation et son deuil 
– son deuil indigné où elle devient la mère 
de toutes les filles assassinées. Les femmes 

VŒU FÉMINISTE POUR 2018
Martine Delvaux

J’écris cette chronique au lendemain des vacances de Noël et de la cérémonie des Golden 
Globes, remise de prix par la Hollywood Foreign Press Association aux productions 

cinématographiques et télévisuelles de l’année qui vient de se terminer.
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ennemies-amies de Big Little Lies finissent 
par se rallier autour du monstre qu’elles 
ont mis à mort, et celles de The Handmaid’s 
Tale en viennent à se révolter contre l’ins-
tance qui les enjoint à se dénoncer et à 
se mettre à mort entre elles. On dira ce 
qu’on voudra, mais ces œuvres, qui toutes 
mettent en scène des femmes dont les 
paroles sont mesurées, calculées, tenues 
à un minimum dans un environnement où 
on préférerait qu’elles ne disent rien, ces 
œuvres mises en exergue par une remise 
de prix appellent non seulement une sortie 
du mutisme, mais un refus de la surdité. 
Non seulement qu’on puisse parler, mais 
qu’on soit enfin écoutées. Ce qui signifie 
aussi qu’il faut que la personne en face ait 
le courage de cesser de faire du bruit…

Au fond, si j’avais un vœu à formu-
ler, c’est peut-être celui-ci : que le bruit 
se calme, le bruit de ceux qui s’ébrouent 
de toutes leurs forces comme s’ils étaient 
attaqués. Le bruit de ceux qui, tout sim-
plement, font du bruit pour enterrer nos 

voix et nous faire taire. En anglais, on dit 
backlash pour nommer le retour de bâton 
ou de manivelle à la suite d’un mouvement, 
cette réaction qui est un contrecoup, à la 
manière d’un aller-retour reçu en réponse 
à une gifle. Mais le féminisme n’est pas une 
gifle. Ce n’est pas une agression. C’est une 
demande, une interpellation, à l’image 
des panneaux d’affichage dans Three 
Billboards Outside Ebbing, Missouri, mais 
ce n’est pas une violence. À moins que ne 
soient violents des mots qui dénoncent 
l’inégalité. À moins que ne soient violents 
des mots qui nomment la violence. Et si 
c’est le cas, si ces mots-là sont véritable-
ment violents, ce n’est pas parce qu’ils 
se veulent blessants, ce n’est pas parce 
qu’ils consistent en une agression. C’est 
parce que, justement, ils placent l’agres-
sion dans l’oreille de l’autre. Ils lui disent : 
« Écoute, depuis tout le temps, tu occupes 
cette place dans ce monde, et tu la gardes 
pour toi. Tu la défends au prix de ma santé 
et de ma sécurité, tu es prêt à tout pour 

la conserver, tu peux aller jusqu’à me tuer 
pour la garder, et ce que je te demande, 
c’est que ça cesse, pour pouvoir vivre non 
pas à ta place, mais avec toi, à côté ou en 
face, pour que je puisse vivre moi aussi. »

Voilà ce que dit la voix féministe. Et 
mon vœu, si je devais en formuler un, 
même illusoire, même à retrouver dans 
une enveloppe, dans une année, avec la 
preuve qu’il n’aura été qu’un vœu pieu, 
serait celui-ci : « Cessez de détourner nos 
mots, de citer des phrases qu’on n’a pas 
prononcées. Cessez de voir de la haine 
quand nous n’en ressentons pas. Cessez de 
faire miroiter une violence que nous n’ex-
primons pas. Parce que nous faisons une 
chose toute simple : nous vous appelons. 
Ce que nous demandons, c’est que vous 
nous entendiez. » 

Arbre à voeux. Photo : Xi Lui (CC BY-NC).
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Avec 200 pieds carrés d’empreinte au sol 
pour les plus petites et 700 pieds carrés 
pour les plus grandes, les mini-maisons 
sont loin de la moyenne canadienne de 
2000 pieds carrés pour une maison uni-
familiale. Bien qu’elles ne soient pas un 
phénomène nouveau, elles incitent les 
ménages à vivre plus simplement et à 
consommer moins dans le contexte actuel.

Confrontées à plusieurs obstacles, tant 
en ce qui concerne le code du bâtiment et 
le zonage que les perceptions négatives 
sur ces « roulottes », les mini-maisons ins-
pirent des craintes aussi pour leur valeur 
de revente et pour leur impact sur les pro-
priétés adjacentes. C’est ce qui explique 
pourquoi elles ont longtemps existé dans 
la clandestinité.

L e  M o u v e m e n t  q u é b é c o i s  d e s 
mini-maisons a connu néanmoins un 
essor rapide. En effet, suivant l’acceptation 
de plusieurs projets de développement, 
notamment à Sherbrooke et à Saint-
Nazaire, le Premier forum québécois sur 
l’avenir des mini-maisons a été organisé 
en juin 2017. Prenant acte d’une sugges-
tion lors de cet évènement, le maire de 

MINI-MAISONS

PETITS FORMATS, GRANDS DÉFIS
Guillaume Lessard, candidat au doctorat en études urbaines à l’INRS

Le mouvement des mini-maisons prend rapidement de l’ampleur au Québec. Or, pour tout écologiques qu’elles 
soient, si elles sont construites sur de nouveaux développements, elles contribueront au problème de l’étalement 

urbain. Il est donc nécessaire de penser à la manière dont ces habitations s’inséreront dans le tissu urbain.

Dépendance à l’automobile. Photo : Pixabay (CC-BY-NC 2.0).
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Dixville, en Estrie, a coordonné la création 
du Mouvement québécois des mini-mai-
sons, un organisme sans but lucratif 
visant à promouvoir leur développement 
au Québec.

DEUX TENDANCES 
DANS LE MOUVEMENT

Pour plusieurs, les mini-maisons sont 
simplement des habitations plus petites 
et, de facto, plus abordables et plus éco-
logiques que les maisons unifamiliales 
traditionnelles. Pour d’autres, le véri-
table enjeu réside dans la manière dont 
ces habitations s’inséreront dans le tissu 
urbain. Selon cette perspective, si les 
mini-maisons sont construites sur de 
nouveaux lots, elles contribuent à l’étale-
ment urbain et à tous les problèmes que 
cela suppose : empiétement sur les espaces 
verts et les zones agricoles, dépendance à 
l’automobile, empreinte écologique élevée, 
construction de quartiers-dortoirs, etc.

Or, si le mouvement désire réelle-
ment contribuer à offrir une solution plus 
abordable et écologique à la traditionnelle 
maison unifamiliale des banlieues, il serait 
plus judicieux de faire pression sur les dif-
férents paliers de gouvernement pour faire 
modifier les codes du bâtiment (au niveau 
national et provincial) ainsi que les zonages 
en vigueur (au niveau municipal) dans le 
but de faire autoriser la construction de 
mini-maisons en tant qu’unités d’habita-
tion accessoire (UHA).

Les UHA sont des maisons construites 
sur des terrains déjà occupés par une 
habitation principale. En plus d’éviter 
de contribuer à l’étalement urbain et de 
favoriser la densification douce des quar-
tiers existants, cette solution répond aux 
besoins en logement de la population. En 
effet, les UHA offrent l’opportunité de créer 
des logements adaptés au vieillissement de 
la population et au désir des aînés de res-
ter le plus longtemps possible à la maison, 

en plus de répondre à la diminution géné-
ralisée de la taille des ménages en créant 
des unités plus petites, voire des habitats 
intergénérationnels et multifamiliaux.

QUEL AVENIR ?
Au moment d’écrire ces lignes, la pre-
mière assemblée générale annuelle du 
Mouvement québécois des mini-maisons, 
prévue le 27 janvier 2018 à Sherbrooke, 
n’avait pas encore eu lieu. L’assemblée 
avait notamment pour but de déterminer 
si cet organisme favorisera l’étalement 
urbain ou s’il promouvra une alternative 
plus écologique qui répond aux besoins 
des ménages. Cet évènement est impor-
tant pour l’avenir des mini-maisons au 
Québec, car c’est seulement en gardant 
en tête les enjeux plus larges de l’aména-
gement du territoire que les mini-maisons 
sauront contribuer à la transition socio- 
écologique des villes québécoises. 

Mini-maison construite dans un jardin. Photo : Tammy, Pixabay (CC-BY-NC 2.0).
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Nous pouvions penser qu’une fois le 
mégacentre construit, le pire serait der-
rière nous. Malheureusement ce n’est pas 
le cas, car tout ne fait que commencer. 
Pour l’entretien du bâtiment, le CHUM est 
lié pour les 34  prochaines années à une 
compagnie privée, Veolia. Comme le résu-
mait un travailleur récemment, « le public 
paie pour que le privé décide » ; formule qui 
décrit très exactement ce qu’est un parte-
nariat public-privé (PPP) dont la logique 
s’oppose à celle de la nécessité d’un système 
de santé gratuit, accessible et de qualité.

« LES MURS APPARTIENNENT 
À LA COMPAGNIE »

L’engagement de Veolia envers le CHUM 
est d’en assurer l’entretien normal, en 
échange duquel celui-ci lui verse un loyer. 
Toute réparation qui n’est pas jugée nor-
male devient un extra. Dans ces cas, la 
compagnie peut facturer ce qu’elle veut 
pour accomplir le travail puisque c’est elle 
la propriétaire du bâtiment. C’est aussi elle 
qui décide qui va y travailler.

Rappelons une évidence : la nature 
d’une compagnie privée n’est pas de rendre 
service… mais de faire des profits. Il est 
donc tout à son avantage de déterminer si 
tels ou tels travaux sont couverts ou non 
par le contrat.

Un PPP implique donc un litige perma-
nent entre deux armées de juristes qui se 
querellent sur ce qui est normal et ce qui 
ne l’est pas, c’est-à-dire entre ce qui est fac-
turable et ce qui est prévu dans le contrat. 
Une partie du budget de fonctionnement 
de l’hôpital atterrit ainsi directement dans 
les poches des avocats plutôt que de servir 
aux soins de santé1.

UN EXEMPLE À NE PAS SUIVRE
Plusieurs problèmes survenus dans 
la  construction du CHUM nous font 
appréhender l’apparition à court et moyen 
termes de nombreux vices cachés (moisis-
sures, tuyauterie déficiente, problèmes 
avec les installations électriques et méca-
niques) qui feront sans doute l’objet de 
contestations juridiques, comme c’est le 
cas pour le Centre universitaire de santé 
McGill (CUSM).

Le contrat en PPP du CUSM a été 
décrit par la Sûreté du Québec comme 
étant « la plus grande fraude de corrup-
tion dans l’histoire du Canada  2». Le CUSM 
a en effet été livré avec plus de 3 000 mal-
façons. De plus, la firme SNC poursuit le 
CUSM afin d’obtenir 30 millions $ supplé-
mentaires pour différents menus travaux 
que la firme refuse d’assumer bien qu’elle 
jouisse d’un loyer mensuel de plusieurs 
millions de dollars. La même chose risque 
d’arriver au CHUM.

VEOLIA : MARCHAND D’EAU
La logique du PPP joue a priori en notre 
défaveur, et ce, même lorsque la compa-
gnie est de bonne foi. Pour le CHUM, nous 
avons des motifs raisonnables de croire 
qu’elle ne l’est pas.

Veolia, la firme en cause dans le cas 
du CHUM, est une importante multina-
tionale française qui se spécialise dans la 
gestion des services collectifs, plus parti-
culièrement dans la gestion des eaux, des 
déchets et de l’énergie. Veolia a défrayé les 
manchettes récemment dans des dossiers 
peu reluisants.

En France, l’entreprise a été reconnue 
coupable de réduire les débits d’eau des 

personnes ne s’acquittant pas de leurs fac-
tures (ce qui est illégal dans ce pays). Plutôt 
que de cesser cette pratique, Veolia pour-
suit pour diffamation la Fondation France 
Libertés, qui coordonne les actions en jus-
tice des citoyen·ne·s victimes des coupures 
d’eau et qui ont pourtant eu gain de cause3.

En Roumanie, la filiale roumaine de 
Veolia est présentement mise en accu-
sation pour « trafic d’influence  » et « cor-
ruption active et passive  », qui auraient 
entraîné l’explosion des tarifs de consom-
mation de l’eau de 125 % entre 2008 et 20154.

Aux États-Unis, en 2016, le Bureau du 
procureur général du Michigan a poursuivi 
Veolia et la firme d’ingénierie Lockwood, 
Andrews & Newnam pour « fraude, négli-
gence professionnelle et nuisance publique » 
dans la foulée du scandale de l’eau contami-
née de Flint, au Michigan. Veolia rétorque 
que ce sont les autorités publiques qui lui 
ont dit d’« exclure  » les problèmes reliés 
au cuivre et au plomb dans l’eau5. Entre-
temps, plusieurs milliers de personnes 

CHUM

OTAGE DES PPP POUR 34 ANS ENCORE
Bruno-Pierre Guillette*

Dans le projet du Centre hospitalier de l’Université de Montréal (CHUM), tout est scandaleux. Il a fallu plus 
d’une décennie pour choisir l’emplacement. Il y a eu des dépassements de coûts de plusieurs milliards 
de dollars pour la construction. Et son ouverture a provoqué la fermeture de l’urgence de l’Hôtel‑Dieu, 

réduisant de manière drastique l’accès aux soins pour cette région centrale de Montréal.

OTAGES DE PPP
Informez-nous de tout vice caché dans 
l’hôpital et de possibles abus de fonds 
publics par le PPP

Communiquez avec nous : 
514 598-2212 
OtagesDesPPP@hotmail.com

Pour nous transmettre des documents 
en toute sécurité : 
Otages des PPP 
1601, avenue De Lorimier 
Montréal (Québec) H2K 4M5
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ont été exposés à ces substances toxiques 
et 15 personnes en sont mortes.

OUVRONS LES CONTRATS SECRETS !
Le caractère secret des clauses commer-
ciales du PPP qui lie le CHUM et Veolia 
n’aide absolument pas à apaiser nos 
doutes. C’est pourquoi le Syndicat des 
employé·e·s du Centre hospitalier de l’Uni-
versité de Montréal demande au gouverne-
ment du Québec la divulgation complète de 
ces clauses.

Comment expliquer que le gouverne-
ment ne résilie pas le contrat liant le CUSM 
au PPP alors qu’il peut le faire sans péna-
lité lorsqu’il est victime de fraude ou d’abus 
de fonds publics comme c’est actuellement 
le cas ?

Comment justifier  des ententes 
secrètes lorsqu’il est question de fonds 
publics, si ce n’est pour camoufler une 
entourloupe ? Il est difficile de croire que 
cela relève simplement d’une erreur de 
jugement ou d’incompétence de la part des 
autorités publiques.

Peut-être ont-elles intérêt à préser-
ver les choses ainsi. Si c’est le cas, le pro-
blème est politique et la solution l’est donc  
également. 

* Militant syndical au Syndicat des employé·e·s 
du Centre hospitalier de l’Université de Montréal 
et membre d’Alternative socialiste.

1. Lire à ce sujet « Dossier sur les PPP 
– Quand le public devient privé », À bâbord !, no 8, 
février‑mars 2005. Disponible en ligne :  
ababord.org. NDLR.

2. Bernard Leduc et François Messier, « Saga 
du CUSM : “ La plus grande fraude de corruption 
de l’histoire du Canada ” », Radio-Canada.ca, 
20 mai 2014.

3. Alain Wolwertz, « Le but est de nous faire taire, 
pas de gagner en justice », L’Avenir, 9 novembre 
2017, en ligne  : www.lavenir.net.

4. « Veolia visée par un scandale de corruption 
dans sa filiale roumaine », Le Monde, 2 juin 2017, 
en ligne : www.lemonde.fr.

5. « Flint water firm said it was told to 
“ exclude ” lead and copper issues », MLive.com, 
23 juin 2016.
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À la fin des années 1960, sous l’influence 
notamment de sa direction, la CSN déploie 
des ressources importantes autant pour 
clarifier son analyse du système écono-
mique en vigueur que pour combattre ses 
effets délétères. Le deuxième front consti-
tue, à n’en point douter, une critique acé-
rée des méfaits du capitalisme ainsi qu’une 
invitation très nette à chercher les moyens 
de dépasser ce système.

Le rapport de Marcel Pepin découle 
d’une analyse de classe manifeste. La des-
cription qu’il propose des rapports de 
force dans la société québécoise identifie 
deux camps résolument opposés : d’un 
côté « le peuple », victime d’exploitation, et 
de l’autre « les classes dominantes », parfois 
simplement désignées comme « les possé-
dants », « les riches » ou « les exploiteurs ».

La relation farouchement antagonique 
liant ces deux camps exclut d’emblée la 
recherche d’accommodements ou de com-
promis avec « la classe possédante ». Il faut, 
écrit le président de la CSN, « viser le sys-
tème d’exploitation dans son ensemble  » 
afin, ultimement, de le remplacer. « C’est 
la population laborieuse elle-même qui doit 
s’imposer dans l’histoire et bâtir la société 
qu’elle veut. »

Le rapport expose les tares et les 
« maléfices » du système capitaliste : la crise 
du logement, les pratiques usuraires des 
sociétés de crédit, la « danse des profits  » 
conduisant à l’accumulation scandaleuse 
des richesses aux mains d’une poignée 
de puissants, la fiscalité complaisante à 
l’égard des entreprises et des riches, les 
carences évidentes observées au chapitre 

des mesures sociales et des services 
publics, etc. Cinquante ans plus tard, la 
pertinence du diagnostic laisse pantois.

ACTEURS ET NATURE DE L’ACTION
Autre source d’étonnement : l’évolution 
sur 50 ans de l’identité de l’acteur collec-
tif de référence. Plutôt que de privilégier 
l’organisation syndicale ou ses membres, 
le rapport voit dans les classes populaires 
(prises comme un tout) l’acteur élu, por-
teur de l’horizon d’émancipation sociale. 
Les contours de la centrale s’estompent au 
profit du peuple et de son bien-être, véri-
table raison d’être de l’action syndicale.

Le deuxième front offre d’ailleurs une 
critique décapante du corporatisme syndi-
cal. Marcel Pepin s’inquiète énormément 

de l’image projetée par les syndicats qui, 
aux yeux de la population, ne mèneraient 
plus la lutte pour la justice sociale « avec un 
grand J ». Il rappelle avec justesse que si les 
organisations syndicales veulent rétablir 
la connexion avec la base militante, elles 
doivent remettre au cœur de leur action 
le combat social aux côtés des catégories 
exploitées (voir encadré). 

Le rapport permet aussi d’aborder 
l’enjeu crucial de la prise du pouvoir par les 
secteurs numériquement les plus impor-
tants de la société. Il insiste en outre sur 
l’urgence de « former la population des tra-
vailleurs à une action politique autonome, 
collective, bien identifiée aux classes labo-
rieuses ». Le président, dans cette optique, 
se penche sur une panoplie de moyens à 
mettre en œuvre pour étendre avec suc-
cès le pouvoir du peuple jusque sur le 
terrain politique.

Il propose d’abord la création de 
comités d’action politique « par comtés et 
par quartier  » ; ensuite, l’investissement 
dans la formation politique des membres, 
en dotant la centrale d’infrastructures 
dédiées à cette tâche ; enfin, la poursuite 
d’un travail sur le plan des idées, voué à 
« faire concurrence au monopole idéolo-
gique de la classe dominante, en procédant 
systématiquement à une critique sociale, 
économique et politique absolument indé-
pendante  ».  L’expérience courte mais 
intense d’un parti politique municipal 
d’origine populaire et citoyenne, le Front 
d’action politique (FRAP), sera une suite 
tangible de cette nouvelle action politique 
à la CSN.

LE DEUXIÈME FRONT A 50 ANS

RETOUR SUR UN JALON INSPIRANT 
DE L’HISTOIRE DU SYNDICALISME

Philippe Boudreau 

En 1968, le président de la Confédération des syndicats nationaux (CSN), Marcel Pepin, présente en congrès 
son rapport moral intitulé Le deuxième front. Revenir aujourd’hui sur ce document important offre une occasion 

unique de mettre en perspective quelques-uns des enjeux qui interpellent encore le syndicalisme québécois.
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QUE RESTE-T-IL DU DEUXIÈME FRONT ?
Aujourd’hui, la notion de second front 
n’est pas disparue du discours syndical, 
mais sa signification tend à être réduite à 
un simple déploiement de l’action syndi-
cale vers un espace de lutte situé au-delà 
de la sphère du travail. Bien qu’il ne soit 
pas faux, cet usage de la notion de second 
front à la CSN évacue généralement la grille 
d’analyse qui la sous-tendait au départ, 
à savoir une critique frontale de l’ordre 
régnant et la recherche résolue des voies 
de son dépassement.

L’espace de lutte par-delà la sphère du 
travail demeure présent, via les conseils 
centraux par exemple, mais la posture 
anticapitaliste a été remplacée par une 
logique d’accommodement avec ce  sys-
tème. L’analyse de classe a cédé le pas à 
une conception néo-corporatiste des rap-
ports avec le patronat et l’État, en vertu de 
laquelle le syndicalisme s’institutionnalise 
et prétend à un certain rôle de copilote des 
grandes orientations économiques et poli-
tiques de la société québécoise.

Même si ce paradigme néocorporatiste 
tend à s’effriter actuellement, parce qu’at-
taqué par les gouvernements successifs et 
leurs alliés naturels, il reste encore le cadre 
définitoire de l’horizon sociopolitique des 
centrales, dont les leaders aimeraient tant 
voir leur statut de partenaires restauré. 
Les directions des centrales cherchent à 
retrouver le paradis perdu, c’est-à-dire être 
cooptées, comme aux belles heures de la 
concertation, à la fin du 20e siècle.

En définitive, c’est ce qui semble tenir 
lieu de projet de société, en lieu et place 
des orientations socialisantes des années 
1960 et 1970 : être cogestionnaire des 
grandes mesures sociales, budgétaires ou 

créatrices d’emploi, impulsées par l’État et 
validées par le patronat.

Or, alors que le néolibéralisme pour-
suit inlassablement – et avec succès – son 
offensive, à la faveur du 1 % et aux dépens 
des 99 %, les orientations contenues dans 
Le deuxième front retrouvent en grande 
partie leur sens, a fortiori quand le para-
digme néocorporatiste ne livre presque 
plus ses fruits, comme on a pu le constater 
dans le secteur public, après trois rondes 
de négociation navrantes.

Peut-être serait-il pertinent de sou-
mettre à nouveau à la discussion, direc-
tement auprès des membres, certaines 
des pistes envisagées dans Le deuxième 
front. Au minimum, le projet de société de 
la CSN, qui mérite d’être périodiquement 
revisité, pourrait faire l’objet d’une ré- 
appropriation par les syndicats locaux, en 
assemblée générale, ce qui n’a pas été fait 
au cours des dernières décennies. 

RENOUER AVEC LA BASE MILITANTE
« Les syndicats se limitent plus ou moins à l’entreprise et, par conséquent, la solidarité aussi. 
Il en résulte une baisse du militantisme.

[...] puisque l’attention des syndicats se trouve presque toute tournée vers l’obtention de 
meilleures conditions de travail pour des groupes fermés de salariés, non seulement cela ne 
permet-il pas de répondre efficacement aux problèmes difficiles qui se posent au citoyen en 
dehors de ce rayon d’action, mais cela finit par diminuer le sentiment de solidarité [...] et par 
amoindrir aussi le militantisme et ce qu’on appelle la motivation des militants.

[...] le syndicalisme n’est plus tout à fait ce qu’il était. Il ne l’est plus aux yeux du public, 
parce qu’il semble s’intéresser trop exclusivement à des intérêts de groupes particuliers [...] ; 
il ne l’est plus en lui-même parce que, si le syndicalisme tend à devenir l’équivalent d’une 
police d’assurance plutôt qu’un instrument de réforme totale de la société, il dépérit et les 
vrais militants tendent à s’en désintéresser. 

Aussi, dans le monde, le syndicalisme n’est plus à l’avant-garde des mouvements sociaux.

Un peu partout dans le monde, le syndicalisme passe pour avoir vieilli et s’être 
embourgeoisé. Chose certaine, il n’est plus à l’avant-garde des mouvements de 
transformation sociale, s’étant fait devancer par les mouvements d’étudiants [...] et, jusqu’à 
un certain point [...], par différents groupes de protestataires d’ici, ces derniers demeurant 
toutefois peu structurés [...] et cherchant encore leur voie. Il suffit de rencontrer quelques-
uns de ces groupes pour entendre les critiques qu’ils font du syndicalisme traditionnel, 
routinier et penché sur ses petites affaires. Le reproche est ce qui leur vient spontanément à 
la bouche, et non l’admiration, ni même la sympathie. Le syndicalisme en est venu à ce point 
d’avoir à s’expliquer.

[…] je suis fortement d’avis que le peuple [...] attend du mouvement syndical défense et 
protection contre tous ceux qui l’exploitent à la faveur d’un régime économique et social qui 
le permet et qui, bien plus, y encourage ».

EXTRAITS DE MARCEL PEPIN, LE DEUXIÈME FRONT ,  2E ÉDITION, MONTRÉAL, 1970.

Marcel Pepin, président de la Confédération des syndicats nationaux, 1965. Photo : Antoine Désilets.
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L’idée de fonder un Institut d’excellence 
en éducation (INEE) n’est pas strictement 
une lubie du gouvernement Couillard. Pour 
plusieurs, méfiance envers la recherche, 
résistance au changement, travail en 
silo et perméabilité aux effets de mode 
caractérisent la déconnexion systémique 
du réseau et des acteurs scolaires avec 
la production scientifique. Cela fait obs-
tacle à l’atteinte des cibles de réussite et 

engendre de lourds et coûteux échecs 
institutionnels.

Pour pallier ces problèmes, un groupe 
d’universitaires revendique, dès 2014, 
la création d’une structure centralisée 
et indépendante, calquée sur l’INESSS1, 
et chargée de « mettre de l’ordre dans la 
recherche  »,  de la rendre compréhen-
sible et accessible au sein du réseau2. Dès 
2016, le ministre Proulx met de l’avant un 

INEE voué à la synthèse et à la diffusion 
de pratiques fondées « sur les meilleures 
preuves scientifiques3 ». Cela insufflerait 
à la gouvernance et à l’action (politique, 
administrative ou pédagogique) du réseau 
une rationalité fondée sur la science et lui 
ferait donc gagner en efficacité et en effi-
cience, tout en le préservant des calculs 
partisans et de ce que le ministre appelle 
des « saveurs du jour ». La réussite éduca-
tive n’en serait qu’accrue.

Or, ce « courant des résultats probants » 
vanté ad nauseam est loin de faire consen-
sus et pose plusieurs problèmes4.

LES DONNÉES PROBANTES 
À LA RESCOUSSE

Issu du domaine de la médecine en 
Angleterre et aux États-Unis, le courant 
des politiques ou pratiques basées sur 
la preuve (evidence-based policies/prac-
tices) s’est étendu à divers champs de 
l’intervention sociale, dont l’éducation 
(evidence-based education). Remettant 
en question la culture et l’organisation 
internes des réseaux sur la base de l’utilité, 
de la pertinence fonctionnelle et surtout 
de l’efficacité de leurs pratiques et déci-
sions, les approches « evidence-based » 
portent une forte charge de rationalisa-
tion et d’optimisation des ressources et des 
moyens d’action. L’éducation basée sur la 
preuve (EBP) n’y échappe pas.

S’il est souhaitable que des déci-
deurs·euses ou des praticien·ne·s puissent 
s’appuyer sur une littérature scientifique 
valide, la provenance et la production de 
cette dernière requièrent toujours une 
attention critique. Or, le courant de l’EBP se 

DÉPOLITISER L’ÉDUCATION 
POUR MIEUX LA RATIONALISER

Wilfried Cordeau, conseiller syndical et candidat à la maîtrise en éducation

Convaincu de l’urgence d’instaurer « les meilleures pratiques, les données probantes et la recherche dans 
nos écoles », le ministre de l’Éducation, Sébastien Proulx, voit dans la création imminente d’un organisme 
dédié à la promotion de « l’excellence » un moyen de « dépolitiser » l’éducation en faveur d’une plus grande 

réussite éducative. Pourtant, cela participe de l’instrumentalisation néolibérale de l’école québécoise.
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borne à « ce qui fonctionne » (what works), 
généralement identifié par la méthode 
expérimentale (de type clinique) et l’essai 
contrôlé randomisé : une pratique probante 
est donc celle qui produit, une fois tout autre 
facteur isolé, un effet jugé positif par rapport 
à une situation initiale, jugée insatisfaisante. 
Elle s’inscrit d’emblée dans une logique d’ef-
ficacité opérationnelle. Ce faisant, l’EBP 
a pour effet de hiérarchiser la production 
et le débat scientifiques, et de valoriser un 
seul type de savoir, de devis de recherche, de 
méthodologie et de conception épistémolo-
gique. Elle tend à marginaliser l’apport de la 
sociologie ou de la philosophie à la réflexion 
sur les enjeux éducatifs, à mettre l’accent sur 
des approches quantitatives ou causales, et 
véhicule une logique étroitement positi-
viste. En somme, elle occulte la diversité de 
la recherche et le débat scientifique au profit 
d’une rationalité instrumentale.

L’ENSEIGNEMENT N’EST PAS UNE 
DISCIPLINE PHARMACEUTIQUE

Or, dans un domaine à fort caractère rela-
tionnel comme la pédagogie, par exemple, 
le risque que l’EBP favorise une dérive 
clinique et une déconnexion de la réalité 
du terrain est élevé. En effet, on ne peut 
prescrire une approche pédagogique, 
« toute chose étant égale par ailleurs », 
comme un médicament. La complexité de 
la relation didactique (élève-savoir) et de 
la relation pédagogique (élève-enseignant) 
est telle que le savoir clinique ne peut seul 
suffire à poser les gestes adéquats pour 
assurer la réussite, prise au sens large, 
d’un individu, d’un groupe-classe ni d’un 
établissement, puisqu’ils ne sont pas iso-
lés de leur environnement ni de leurs 
dynamiques propres.

De plus, en dévalorisant certains types 
de savoirs (ex. : collectif, d’expérience, etc.), 
l’EBP concourt à une vision réductrice du 
jugement professionnel enseignant. En 
esquissant une science pédagogique offi-
cielle et centrale, elle relève plutôt d’une 
tentative de rationalisation de la relation 
pédagogique, d’une standardisation des 
pratiques et procédures à grande échelle 
et, in fine, d’une atomisation profession-
nelle. Elle présente un risque élevé d’en-
fermer le champ du savoir éducatif et la 

pratique professionnelle dans l’hermé-
tisme et le déterminisme pédagogiques 
et techniques. 

APPRENDRE À FAIRE TOUJOURS 
PLUS AVEC MOINS

Ainsi campée, l’EBP se présente comme 
une technologie de rationalisation du 
système éducatif. Elle ouvre la possibi-
lité, comme rarement, de pénétrer dans 
la « boîte noire » que représente la classe 
et d’y domestiquer l’acte pédagogique en 
injectant une nouvelle force normative 
permanente dans les processus de régula-
tion du système scolaire.

Nombreuses ont été les voix, dans le 
milieu, à s’élever pour questionner la perti-
nence d’une nouvelle structure bureaucra-
tique centralisée dans un espace déjà bien 
occupé par plusieurs groupes, chaires de 
recherche, associations, réseaux de trans-
fert de connaissances. Manifestement, les 
raisons qui poussent un gouvernement 
pourtant obsédé par la réduction des 
structures bureaucratiques à accoucher 
d’un INEE ne se trouvent pas dans son 
mandat officiel, mais dans son utilité poli-
tique. La réponse semble résider dans la 
poursuite de l’alignement des acteurs et 
des structures sur une vision performa-
tive de l’éducation inscrite au registre du 
rendement, du contrôle et de l’efficience.

En effet, dans les pays anglo-saxons, les 
approches evidence-based ont été dévelop-
pées en arrimage étroit avec le courant de 
la nouvelle gestion publique5 et ont fourni 
un appui systémique au déploiement de 
modes de régulation axés sur les résultats. 
Au Québec, les promoteurs de l’INEE ont 
d’ailleurs insisté sur sa capacité « d’assu-
rer l’excellence des pratiques et l’utilisation 
efficiente des ressources6 », particulière-
ment précieuse dans le double contexte 
d’austérité et de gestion axée sur les résul-
tats qui contraint le réseau et ses acteurs 
et actrices à apprendre à faire plus avec 
moins, et donc à optimiser leur rendement. 
De quoi séduire le Parti libéral du Québec, 
qui y a notamment vu l’opportunité de 
« faciliter l’implantation d’un mode de ges-
tion davantage axée sur les objectifs et les 
résultats dans les commissions scolaires et 
les directions d’établissements scolaires7 ». 

En clair, l’impulsion d’une logique EBP 
dans le réseau scolaire, par une autorité 
externe comme l’INEE, devra renforcer les 
mécanismes managériaux, de décentrali-
sation et de gouvernance qui concourent 
depuis de nombreuses années à la rationa-
lisation du réseau et de ses actions.

UNE ÉCOLE SANS SOCIÉTÉ
Au final, si l’INEE et l’EBP contribuent à 
dépolitiser l’éducation, ce sera certainement 
en occultant une fois de plus les conditions 
sociales, économiques, environnementales 
et surtout politiques de l’activité éducative. 
De par son mandat étroit, l’INEE n’alimen-
tera jamais les nécessaires débats sociaux sur 
l’équité et la ségrégation scolaires, les enjeux 
socioéconomiques du décrochage, l’austé-
rité budgétaire systémique, les approches 
managériales, etc., qui constituent autant 
d’obstacles à la réussite éducative du plus 
grand nombre. En cela, l’INEE contribuera 
certainement à « dépolitiser l’éducation » en 
la désincarnant de son essence interrelation-
nelle, de son ancrage social et de sa portée 
sociétale. Et ce, à la satisfaction de certains 
agendas idéologiques… 

1. L’Institut national d’excellence en santé et en 
services sociaux « a pour mission de promouvoir 
l’excellence clinique et l’utilisation efficace des 
ressources dans le secteur de la santé et des 
services sociaux » (LQ 2010, c.15, a.4).

2. M. Brodeur et al., Projet de création d’un Institut 
national en éducation. Document de travail présenté 
à Monsieur François Blais, Ministre de l’Éducation, 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et 
Ministre responsable du Loisir et du Sport, 2015.

3. MEES, Pour la création d’un Institut national 
d’excellence en éducation. Document de 
consultation, Québec, p. 14.

4. Frédéric Saussez et Claude Lessard, 
« Entre orthodoxie et pluralisme, les enjeux de 
l’éducation basée sur la preuve », Revue française 
de pédagogie, no 168, juillet-septembre 2009, 
p. 111-136.

5. Lire Maxime Ouellet, « Les gestionnaires 
de l’apocalypse », À bâbord !, no 40, été 
2011. Disponible en ligne : ababord.org/les-
gestionnaires-de-l-apocalypse.

6. Brodeur et al., op.cit., p. 5.

7. PLQ, Résolution-cadre telle qu’adoptée. La voix des 
régions, la force du Québec. Conseil général, 13, 14 
et 15 mai 2016, Drummondville, 2016, p. 33.
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À bâbord ! : Pourquoi tous les stages 
méritent-ils une rémunération ? 
La revendication d’un salaire pour les 
stages et plus largement pour les études 
est une stratégie politique qui vise à per-
mettre aux étudiant·e·s d’avoir une meil-
leure emprise sur leurs conditions de vie. 
Il ne faut pas penser que la proposition 
visant à salarier les stages est une fin en 
soi pour les CUTE. C’est plutôt un point 
de départ pour politiser le rapport avec 
l’institution scolaire et son rôle dans la 
reproduction sociale. En effet, l’attribution 
d’un salaire supprimerait l’aspect normal 
de l’exploitation du travail étudiant et, du 
même coup, permettrait de politiser les 
conditions dans lesquelles il est effectué. 

Aujourd’hui, on sait que 70 % des emplois 
sur le marché du travail demandent d’avoir 
un diplôme d’études secondaires, ce qui 
remet en question l’idée du « choix » d’aller 
à l’école ou non. Finalement, nous partons 
du postulat que les stages sont une forme 
d’exploitation : les stagiaires participent à 
la reproduction de la force de travail, en 
se formant, et contribuent à la production 
dans leur milieu de stage.

ÀB ! : L’augmentation des stages obligatoires 
dans les programmes d’études n’est-elle 
pas la conséquence de la tendance à assi-
miler l’éducation à l’axe formation-emploi ?
O u i ,  l ’aug m e ntat i o n  d e s  h eu re s  d e 
stages est un symptôme de l’arrimage 

de l’éducation au marché du travail. 
On apprend à vivre dans un monde où 
l’épuisement, conséquence directe de la 
tendance au profit du capitalisme, est 
devenu normal et presque valorisé. Il est 
important d’avoir en tête que le système 
québécois d’éducation publique a été 
conçu pour s’arrimer aux changements 
technologiques et au développement 
industriel. Il sert depuis de mécanisme 
d’accès au marché du travail. Au cœur des 
débats sur les transformations des insti-
tutions scolaires au tournant des années 
1960, au Québec comme en France, des 
groupes étudiants et militants revendi-
quaient un salaire pour répondre à l’arri-
mage de l’éducation aux besoins de l’État 

LES STAGES RÉMUNÉRÉS, C’EST CUTE !
Propos recueillis par Isabelle Bouchard

Créés en 2016, les Comités unitaires sur le travail étudiant (CUTE) sont des groupes autonomes qui militent 
pour la reconnaissance et la valorisation du travail étudiant. Ils souhaitent aujourd’hui mettre en branle une 

campagne de mobilisation pour la reconnaissance de l’activité étudiante en tant que travail qui mérite salaire 
et conditions décentes. Entrevue avec les militantes Camille Tremblay-Fournier et Sandrine Belley.
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et du marché en quête de main-d’œuvre 
qualifiée. Ainsi, il n’est pas étonnant que 
la revendication d’un salaire dans le cadre 
des études, que ce soit sous forme d’allo-
cation ou de « pré-salaire », émerge dans 
le mouvement étudiant et dans la sphère 
politique à cette époque. Mise de côté gra-
duellement au cours des années 1970, cette 
revendication analysait l’activité étudiante 
comme un travail pour s’opposer à l’idée 
répandue que l’éducation est un « service » 
que les étudiant·e·s consomment comme 
des bénéficiaires, des client·e·s ou des 
auto-entrepreneurs·euses. Au contraire, 
les étudiant·e·s accomplissent un travail 
de formation qui est essentiel au fonc-
tionnement de la société. Il est créateur 
de richesses collectives tant sur le plan 
humain que sur celui des connaissances.

Par contre, il existe des cours et des 
programmes d’études qui, a priori, ne 
paraissent pas comme socialement utiles : 
les cours de littérature et de philosophie 
au cégep et les programmes universitaires 
d’arts et lettres, par exemple. D’ailleurs, 
que le travail étudiant dans certains pro-
grammes ou disciplines demeure mini-
misé ou méprisé a pour conséquence de 
légitimer les attaques des gouvernements 
à l’encontre du réseau public d’enseigne-
ment. Or, une certaine pensée critique, 
dont le développement est un des aspects 
centraux des cours de philosophie, est plus 
que jamais valorisée sur le marché du tra-
vail. Ainsi, une composante essentielle de 
la campagne des CUTE repose sur l’ambi-
tion d’élargir la définition de ce qu’est un 
travail et de reconnaître les études, quelles 
qu’elles soient, comme suffisamment utiles 
socialement pour mériter salaire.

ÀB ! : Quels sont les principaux mythes qui 
s’opposent à la rémunération des stages et 
quelles réfutations proposez-vous ?

Mythe 1 : Si les stages de type sciences, 
technologies, ingénierie et mathématiques 
(STIM) sont payés, c’est parce qu’ils sont 
dans des domaines productifs.

Il s’agit d’une division entre le tra-
vail productif, dit d’hommes, et le travail 
reproductif, dits de femmes. Le travail 
reproductif est souvent plus difficile à 

mesurer. Sur le marché du travail, une 
partie du travail féminisé n’est toujours 
pas rémunéré, ce qui se solde par un 
salaire moindre pour des compétences 
équivalentes à celles requises pour occu-
per une fonction traditionnellement mas-
culine. Encore aujourd’hui, les professions 
occupées par des femmes sont associées 
au don de soi et à une propension présu-
mée naturelle des femmes à éduquer et à 
soigner. La gratuité du travail est souvent 
justifiée par la difficulté à le quantifier 
puisqu’il serait accompli par vocation, par 
dévouement, par affection, par filiation ou 
par solidarité. Or, il n’y a ni prix ni limite 
précisément parce qu’il n’est pas reconnu 
comme tel. La patience, l’écoute, le récon-
fort, la douceur, le sourire sont toutes des 
tâches invisibilisées du travail des femmes 
puisqu’elles sont définies en termes de 
caractères, d’attitudes, de qualités natu-
relles intrinsèques. La campagne des 
CUTE met de l’avant l’importance de lutter 
pour que le travail des femmes soit rému-
néré et pour que l’on mette ainsi fin à l’as-
sociation entre femmes et travail gratuit.

Mythe 2 : Les stagiaires en éducation, 
en travail social, en soins infirmiers et 
autres ne sont pas payé·e·s parce qu’ils et 
elles effectuent leurs stages dans des ins-
titutions et organismes qui n’ont pas les 
moyens de les rémunérer.

Dans bien des milieux de stages, 
il serait effectivement difficile de rému-
nérer les stagiaires sans recevoir plus de 
financement. On observe d’ailleurs que 
plusieurs stagiaires remplacent carrément 
des salarié·e·s en raison des coupes budgé-
taires en santé, en éducation ou en culture. 
Si ces organisations manquent de moyens, 
c’est en raison de ce sous-financement 
chronique de la part de l’État. Pourtant, 
les stages en entreprises sont déjà subven-
tionnés par des crédits d’impôts et autres  
subventions directes de l’État. Il s’agit de 
deux poids, deux mesures ! La raison de 
la non-rémunération des stages dans cer-
tains secteurs d’emploi doit être cherchée 
ailleurs. Pour les CUTE, seules l’analyse de 
la division genrée du travail et la mise en 
lumière du travail invisible que font les 
femmes nous permettent de comprendre 

la distinction entre les domaines qui 
rémunèrent les stages et ceux qui ne le 
font pas.

Mythe 3 : Si l’on n’est pas payé lorsqu’on est 
sur les bancs d’école, pourquoi le serait-on 
en stage ?

Les stages ne sont que la partie visible 
de l’ensemble du travail étudiant. C’est 
pour cette raison que c’est le premier mor-
ceau auquel s’attaquent les CUTE dans leur 
revendication pour que l’ensemble du tra-
vail étudiant soit rémunéré. D’ailleurs, il 
existe plusieurs contextes où la formation 
scolaire est déjà payée. C’est le cas pour 
certains stages, comme nous l’avons déjà 
mentionné, mais aussi pour les heures de 
formation exigées par les employeurs pour 
mettre à jour les connaissances de leur 
main-d’œuvre salariée (les étudiant·e·s 
des Forces armées canadiennes, certains 
programmes à la formation continue 
par le biais d’Emploi-Québec, des pro-
grammes d’employabilité offerts par les 
services d’assurance-emploi du gouver-
nement du Canada, les étudiant·e·s des 
centres de détention, etc.). De plus, les 
bourses accordées par des organismes 
subventionnaires aux étudiant·e·s sont 
une forme de reconnaissance financière 
de la production étudiante comme étant 
un travail socialement utile. Dans une cer-
taine mesure, les sommes que verse l’Aide 
financière aux études aux bénéficiaires 
peuvent aussi être considérées comme 
une forme de salaire étudiant, bien qu’elles 
soient nettement insuffisantes et qu’elles 
sont conditionnelles à certains critères 
archaïques comme la prise en compte de 
la contribution parentale et la contribution 
du conjoint ou de la conjointe.

Bien évidemment, rémunérer le travail 
des étudiant·e·s ne supprimerait certai-
nement pas l’existence d’un rapport ins-
trumental à l’école ou à l’université. Or, 
avec un salaire, une plus large frange de 
la population pourrait envisager l’activité 
d’étudier comme un travail appréciable qui 
permet l’accomplissement de soi. 
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N’ajustez pas votre revue ! La plupart des images de ce dossier utilisent 
l’esthétique glitch pour évoquer l’impact important du numérique dans 
les mutations récentes des bibliothèques. Ces erreurs volontaires ou 
involontaires sont souvent des révélateurs du fonctionnement secret 
des logiciels informatiques. Nous espérons que les articles de ce dossier 
lèveront le voile sur des facettes méconnues du monde des bibliothécaires.

Steacie Science and Engineering Library at York University, 2008.  
Photo : Commons CC0 1.0 Universal Public Domain Dedication.  
Glitch : Yannick Delbecque, 2017 (CC BY+SA 3.0).34
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DOSSIER

BIBLIOTHÈQUES 
ENJEUX ET MUTATIONS

Coordonné par Yannick Delbecque, Anne Klein, Aline Crédeville,  
Olivier Charbonneau, Lëa-Kim Châteauneuf et Sharon Hackett

Les bibliothèques et les archives ont une si longue histoire qu’elles sont devenues des ins-
titutions publiques presque sacrées. Elles n’en demeurent pas moins l’emblème de quatre 
missions fondamentales : l’accès à l’information, la diffusion de la culture, le partage du 
savoir et la préservation du passé.

Les bibliothécaires et les archivistes, qu’ils ou elles viennent du monde universitaire, 
municipal ou communautaire, se trouvent souvent à défendre des visions sociales qui 
entrent en contradiction avec l’idée que cette institution publique doit demeurer neutre. 
À notre époque, ils et elles doivent souvent subir en silence les conséquences du néo- 
libéralisme triomphant, qui affectent leur milieu de travail comme le  reste de la société.

Aujourd’hui plus que jamais, les bibliothèques sont en pleine mutation. La manière 
d’accomplir chacune de leurs missions se transforme au contact du numérique et de l’In-
ternet, entre autres.  Dans ce dossier, À bâbord ! donne la parole à des praticien·ne·s et 
penseurs·euses de ce milieu afin qu’elles et ils puissent témoigner des nouvelles pratiques 
et des changements qui s’opèrent présentement dans les bibliothèques. 
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C’est ce que nous souhaitons illustrer ici, en explorant les princi-
pales ramifications d’un courant de pensée qui, depuis le début 
des années 2000, ne cesse de prendre de l’ampleur. D’abord et 
avant tout présent dans le monde anglophone – notamment via 
la Progressive Librarians Guild et les publications de la maison 
d’édition Library Juice Press aux États-Unis, ou encore au sein du 
Radical Librarians Collective en Angleterre et en Irlande –, ce mou-
vement porté par une frange engagée de bibliothécaires et d’uni-
versitaires fait école un peu partout en Occident. En revanche, 
il ne s’implante encore que timidement au sein du discours des 
bibliothécaires professionnel·le·s du Québec.

La bibliothéconomie critique (critical librarianship ou #critlib 
dans les médias sociaux) propose des assises conceptuelles et une 
approche réflexive aux praticien·ne·s afin qu’ils et elles transfor-
ment leur milieu de travail en un endroit propice à l’émancipation 
des individus et des communautés qui la fréquentent. Une orienta-
tion aussi explicite, qui prend parti en faveur de la justice sociale, 
a notamment pour effet de remettre en question l’une des valeurs 
éthiques centrales du métier, soit la neutralité professionnelle. 

NEUTRALITÉ PROFESSIONNELLE OU PARTI PRIS ASSUMÉ ?
La majorité des bibliothécaires adhèrent à l’idée suivant laquelle 
ils et elles ne doivent émettre aucun jugement sur le besoin d’in-
formation des personnes qui sollicitent leur expertise. Cette ligne 
de conduite est assurément louable, mais est-elle idéologiquement 
neutre, exempte d’un système de valeurs ou d’une conception 
implicite de la vie en société ? Voilà qui est moins sûr.

La bibliothéconomie devient critique quand elle problématise 
les présupposés et les idées reçues qui informent nos manières de 
faire. À ce propos, le théoricien de l’information Michael Buckland 
aime à nous rappeler que la bibliothèque peut être au service de 
toutes les idéologies politiques. Les régimes fascistes et commu-
nistes du 20e siècle, par exemple, croyaient aussi à l’importance de 
cette institution pour rendre possible leur société idéale. Favoriser 
l’accès à l’information ou, au contraire, la restreindre, comme cela 
a été le cas dans le Canada français inféodé à l’Église, cela traduit 
inévitablement un parti pris qu’il faut interroger ou assumer 
jusqu’au bout. 

Puisque la bibliothèque participe à la fabrique sociale, 
il importe de s’intéresser aux répercussions de nos décisions sur 

celles et ceux qui la fréquentent. Ont-elles pour effet de favoriser 
le statu quo ? Permettent-elles de déjouer les formes d’oppression 
qui affectent la vie des individus marginalisés ou des communau-
tés minoritaires ? Contribuent-elles à réduire ou à reconduire les 
inégalités sociales ? Au lieu de laisser ces questions dans l’ombre, 
les tenants de la bibliothéconomie critique cherchent à informer 
leurs choix à la lumière des rapports de pouvoir qui structurent 
la vie en société. 

Détaillons brièvement trois composantes du métier à l’aune 
de cette lorgnette critique : la pédagogie, le développement des 
collections et l’ouverture sur la communauté. 

1. LA PÉDAGOGIE 
Les bibliothécaires, surtout celles et ceux qui exercent en milieu 
universitaire, ont l’habitude de former les étudiant·e·s à l’utilisa-
tion des ressources documentaires. Contre une approche positi-
viste et procédurale de la recherche d’information scientifique, qui 
consiste à détailler une suite de clics à reproduire dans les banques 
de données, la bibliothéconomie critique propose de penser l’in-
formation comme un produit socialement construit. Quelles sont 
les communautés qui peuvent légitimement produire la science ? 
En vertu de quels critères et de quelles valeurs fonctionnent-elles ? 
Quels sont les modèles économiques de l’édition scientifique ? 
Questionner et mettre au jour les logiques de production et de cir-
culation de l’information permet d’ouvrir le capot d’un système 
opaque qui semble marcher tout seul et dont les étudiant·e·s ne se 
serviraient autrement que comme de simples client·e·s. 

Plus qu’un simple fournisseur de service, la ou le pédagogue 
veut amener les étudiant·e·s à développer une conscience critique 
de l’écosystème informationnel dans lequel ils et elles sont plon-
gé·e·s. Entrer en dialogue afin d’analyser ensemble les privilèges 
d’accès à la documentation pourrait s’avérer fructueux. En effet, 
bien que financés intégralement par les fonds publics via le salaire 
des chercheurs·euses qui les alimentent gratuitement, les articles 
des revues les plus « importantes » sont la propriété d’un oligopole 
d’éditeurs commerciaux qui facturent des montants à ce point 
prohibitifs que seule une minorité de bibliothèques universitaires 
des pays industrialisés de l’hémisphère nord peuvent les offrir à 
leurs abonné·e·s.   

QUAND LA BIBLIOTHÉCONOMIE 
DEVIENT CRITIQUE 

Jean-Michel Lapointe et Michael David Miller, respectivement bibliothécaires 
à l’Université du Québec à Montréal et à l’Université McGill

Qu’arrive-t-il à la bibliothéconomie, cet ensemble de savoir-faire disciplinaires qui permet de gérer au mieux toutes les 
composantes techniques et humaines d’une bibliothèque, lorsque l’on pense son action à partir de la théorie critique ?
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Les bibliothécaires qui préconisent cette approche s’efforcent 
d’expliquer les mœurs et coutumes du système universitaire afin 
que les étudiant·e·s apprennent à le questionner, mais aussi à bien 
s’y insérer. Cette connaissance peut être vitale pour les étudiant·e·s 
de première génération, qui ne bénéficient pas du capital scolaire 
de leurs parents et qui doivent naviguer dans les subtilités des 
codes culturels de la tribu savante sans y être préparé·e·s.

2. DÉVELOPPER ET ORGANISER LES COLLECTIONS
Acquérir les ressources de la bibliothèque, oui, mais en fonction 
de quels critères ? La bibliothéconomie critique avance que la 
bibliothèque doit représenter la diversité culturelle, linguistique 
et idéologique des communautés qu’elle dessert. En 2017, lorsque 
les Bibliothèques de la Ville de Montréal ont annoncé leur projet 
de centraliser la sélection documentaire, l’un des premiers périls 
soulevés a été celui de la standardisation des contenus offerts. Et 
ce risque est bien réel, car dès lors que le choix n’est plus effectué 
localement par un personnel en contact avec la population, com-
ment est-il possible de refléter la diversité réelle des intérêts des 
gens du quartier ?  

Un autre enjeu tout aussi crucial est celui de la description 
des documents pour favoriser leur repérage. Décrire le monde, 
n’est-ce pas déjà l’interpréter ? Pour s’en convaincre, il suffit de 
jeter un coup d’œil sur nos principaux schémas de classification 

qui détaillent un univers défini par et 
pour les hommes blancs occidentaux du 
19e siècle. Que l’on pense, par exemple, à 
une époque pas si lointaine où la classifi-
cation décimale de Dewey, qui est utilisée 
dans plus d’une centaine de pays à travers 
le monde, signalait de placer les ouvrages 
sur l’homosexualité dans les sections sur 
la perversion, la psychopathologie ou les 
troubles médicaux. Divers amendements 
ont été apportés au fil du temps afin de 
rejoindre l’évolution de la société et se 
défaire des stéréotypes qui affectent la vie 
de celles et ceux qui ne rentrent pas dans 
ces cases.

Saluons au passage le développement 
récent de nouveaux systèmes de classifica-
tion développés par des cultures non occi-
dentales, qui nous forcent à décentrer nos 
perspectives sur l’organisation du savoir. 
Une visite à la bibliothèque Xwi7xwa de 
l’Université de la Colombie-Britannique 
s’avère instructive à cet égard puisque les 
documents y sont classés en fonction des 
conceptions de la connaissance propres 
aux nations autochtones du Canada. 

3. L’OUVERTURE SUR LA COMMUNAUTÉ
Les bibliothèques figurent parmi les éta-

blissements culturels les plus fréquentés au Québec. On doit 
tâcher de mieux rejoindre celles et ceux qui les fréquentent d’em-
blée, mais, dans un même élan, pourquoi ne pas tendre la main 
aux populations marginalisées qui méconnaissent nos services ? 
Adaptant l’injonction éthique d’Adorno pour qui « le besoin de faire 
s’exprimer la souffrance est condition de toute vérité  », les profes-
sionnel·le·s critiques tentent de rester à l’écoute et d’être, à leur 
mesure, des agents de changement social auprès des déclassé·e·s 
et des déshérité·e·s de la société. C’est ce qu’ont mis en pratique 
les bibliothécaires de Ferguson et Baltimore durant les émeutes 
raciales entourant le mouvement Black Lives Matter : leurs biblio-
thèques sont restées les seuls services publics ouverts durant la 
crise. C’est aussi, dans un tout autre registre, ce que tentent de 
mettre en pratique les bibliothécaires qui organisent des activi-
tés de contribution à Wikipédia afin de faire exister les femmes 
dans l’encyclopédie collaborative, où elles sont structurellement 
sous-représentées. 

Chambre d’écho des préoccupations sociales, lieu de débat, 
de savoir et de loisir où toutes les couches de la société peuvent 
cohabiter sans ségrégation, la bibliothèque est une institution 
fondée sur le partage d’un bien commun mis à disposition de 
la collectivité. Elle n’a rien à vendre et lutte secrètement contre 
la marchandisation de la connaissance.

Mais soyez sans crainte, cela n’a rien de politique. 

Détournement du Flower bomber de Bansky, par Hufoboti, Wikimedia commons, 2015 (CC BY+SA 4.0). 
Glitch : Yannick Delbecque.
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Dans un futur pas si lointain, c’est peut-être le type d’expériences 
que nous pourrions vivre en allant à notre bibliothèque de quar-
tier. Fini, le temps où la bibliothèque publique était surtout un 
dépôt de documents dans lequel on allait chercher un livre, peut-
être accompagné d’un film et de quelques disques de musique 
avant de repartir rapidement sans trop faire de bruit pour aller 
lire son bouquin dans un café pas trop loin.

Il n’y a pas si longtemps, cette façon de fréquenter la biblio-
thèque représentait la majorité des visites, mais cela se trans-
forme tranquillement. De lieu de passage, elle devient lieu de 
vie, d’échange, d’apprentissage et de divertissement. L’une des 
missions des bibliothèques est de donner accès à l’information 
(et aux outils pour la comprendre, la valider ou la produire), à 
la connaissance (de façon variée et tout au long de la vie), à la 
culture (sous toutes ses formes, tant populaire que plus élitiste) 
ainsi qu’aux loisirs. L’époque où la bibliothèque devait être silen-
cieuse et ensevelie sous les livres est chose du passé. Elle est 
maintenant vivante et en relation avec la communauté. Elle offre 
déjà une multitude de services qui sont trop souvent méconnus 
de ceux pour qui elle est un lieu poussiéreux où s’empilent les 
encyclopédies et les classiques de la littérature française. On 
peut maintenant y acheter un café et le boire en consultant un 
livre. On peut y emprunter une tablette et consulter des jour-
naux et revues du monde entier. On peut y participer à un atelier 
d’origami ou d’électronique. On peut y imprimer une affiche ou 
une sculpture en trois dimensions.

Les documents qu’on peut emprunter sont aussi beaucoup 
plus variés. À la bibliothèque, il est maintenant possible d’em-
prunter une personne pour faire sa connaissance et en apprendre 
davantage sur son champ d’expertise ou ses expériences de vie. 
On trouve des jeux de société, des instruments de musique et on 
peut même repartir avec un laissez-passer pour le musée. Dans 
certaines bibliothèques, il est aussi possible d’emprunter des 
semences. En plus de sensibiliser les usagers et usagères à l’hor-
ticulture, les grainothèques favorisent la mise en valeur des docu-
ments en lien avec l’agriculture en plus d’impliquer les citoyen·ne·s 
dans le partage de semences. Depuis quelques années, les services 
ne cessent de se bonifier et de se transformer puisque les moyens 

et les outils pour atteindre les missions de 
la bibliothèque se diversifient tout autant. 
Rien n’est permanent, sauf le changement, 
disait le philosophe Héraclite.

ESPACES EN MUTATION
Les bibliothèques ne se renouvellent pas 
que par les services qu’elles offrent, leur 
aménagement aussi tend à se transformer. 
Afin de répondre aux besoins qui résultent 
de l’apparition de nouveaux services, elles 
doivent retirer des rayonnages, ajouter 
des places assises, ouvrir les espaces ou transformer des salles 
afin d’en faire des lieux d’apprentissage, de création et de ren-
contres. Ces lieux favorisent l’acquisition de connaissances et de 
compétences par l’action. C’est en programmant un robot qu’on 
apprend un langage informatique et c’est en filmant un court- 
métrage qu’on apprend à écrire un scénario. En modélisant un 
objet en 3D pour en faire l’impression, on pratique la géométrie 
et la construction spatiale.

À la fin de l’été 2016 s’ouvrait à la bibliothèque Benny le pre-
mier fab lab en bibliothèque publique au Québec. Des jeunes et 
moins jeunes y découvrent de nouvelles technologies tout en 
apprenant et en se divertissant. Accompagné·e·s d’un·e bibliothé-
caire et de guides spécialisé·e·s, les participant·e·s apprennent 
à apprendre et donc à utiliser ces nouvelles habiletés tout au 
long de leur vie. À l’automne 2016, on inaugurait le Square, le 
médialab de la Grande Bibliothèque. Dans cet espace de 175 m2, 
les adolescent·e·s peuvent explorer la création audiovisuelle, la 
réalité virtuelle ou la modélisation 3D avec l’aide d’une équipe 
spécialement formée pour cela. Par la suite, de nombreux autres 
espaces de création (fab lab, médialab, ruche d’art, makerspace) 
sont apparus dans les bibliothèques de Brossard, Repentigny, 
Québec, Sainte-Julie, Laval et Montréal. Aux espaces de lecture, 
de repos et de travail s’ajoutent des espaces d’apprentissage, 
de création et de socialisation qui donnent une bonne idée de 
l’évolution des services dans les bibliothèques. Et ce n’est que 
le commencement.

RIEN N’EST PERMANENT, 
SAUF LE CHANGEMENT

Lëa-Kim Châteauneuf, bibliothécaire professionnelle 

Aujourd’hui, j’ai réparé mon casque de réalité virtuelle avant mon cours de tricot. 
Après avoir dégusté un café et un clafoutis, on est allés lire un roman graphique en 

attendant une impression 3D de cellules végétales. J’ai quitté les lieux en empruntant 
un ukulélé, une trousse de microcontrôleurs pour pratiquer la programmation, 

des graines de tomates ananas pour mon jardin et quelques livres.
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DÉMOCRATISER LES TECHNOLOGIES
À moyen terme, les bibliothèques poursuivront leur adaptation 
avec les évolutions technologiques afin de rendre accessibles à tous 
et toutes des technologies parfois coûteuses ou qui demandent une 
exploration accompagnée par des professionnel·le·s. Le service 
de prêt continuera de se diversifier et il sera peut-être possible 
d’emprunter des bornes wifi, des trousses de biologie participative 
(biohacking), des mondes virtuels à explorer, des véhicules auto-
nomes, des émotions encapsulées, des exosquelettes et, pourquoi 
pas, des robots d’assistance personnelle.

Dans tous ces cas, l’un des buts premiers sera toujours de faci-
liter l’accès à l’information, à la connaissance, à la culture ainsi 
qu’aux loisirs. Pour faciliter cet accès et le rendre assimilable et 
intelligible, il sera essentiel d’avoir des bibliothécaires en nombre 
suffisant. Ce qui fait vivre une bibliothèque, c’est avant tout le 
personnel qui y travaille et les bibliothécaires continuent d’être 
la figure emblématique au cœur des services. Malheureusement, 
plusieurs bibliothèques ont connu des restrictions budgétaires 
ces dernières années et lorsque vient le temps d’« optimiser les 
ressources », c’est trop souvent dans le personnel que les coupes 
sont opérées. Alors que les services occupent une place de plus en 
plus importante et que les usagers et usagères des bibliothèques 
passent de plus en plus de temps sur place, le nombre de profes-
sionnel·le·s ne semble pas augmenter en fonction du maintien de 
la qualité des services.

La bibliothèque est en mutation et si la profession de biblio-
thécaire ne change pas au même rythme, elle risque d’être en dan-
ger. On préférera engager une informaticienne pour s’occuper des 
bases de données, une technicienne pour coordonner un fab lab, 
un animateur pour programmer les activités d’un centre d’appren-
tissage ou un contractuel pour animer des ateliers de création 
numérique. Or, il serait impensable d’imaginer une section pour 
enfants qui n’aurait pas de bibliothécaire pour la faire vivre. Que ce 
soit pour l’acquisition des documents, la programmation d’activi-
tés ou la mise en place de partenariat, il faut des professionnel·le·s 
pour s’en charger. Pourtant, certaines institutions ne semblent 
pas comprendre que l’apprentissage tout au long de la vie, l’acces-
sibilité à l’information et aux outils pour la valider, la formation 
aux nouvelles technologies ou la littératie numérique devraient se 
réaliser avec des bibliothécaires. Que les bibliothécaires ne fassent 
plus de référence ou ne soient pas au front pour accueillir les usa-
gers qui entrent à la bibliothèque, soit, mais la profession doit alors 
se réinventer et évoluer en phase avec les services. 

Ne pas vouloir embaucher de bibliothécaires pour coordonner 
et animer ces lieux ou ces services démontre un manque de vision. 
Cette absence de perspective met en danger la profession et fait 
en sorte que la bibliothèque du futur pourrait bien, malgré une 
offre de services et de collections des plus utiles et en constante 
évolution, ne plus avoir de bibliothécaires… 

Démonstration d’impression 3D à la bibliothèque Libbie Mill. U Photo : Rifleman_82, Wikimedia commons, 2015 (CC BY+SA 4.0). Glitch : Yannick Delbecque.
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Pensons tout d’abord aux jeux vidéo. Depuis plusieurs années, de 
grands studios internationaux s’installent à Montréal (et parfois 
ailleurs au Québec) pour profiter d’une main-d’œuvre formée et 
créative qui leur permettra de créer des jeux qui se retrouveront 
dans les mains de millions de joueurs aux quatre coins de la pla-
nète. Les Ubisoft, Electronic Arts et Eidos de ce monde engagent 
plusieurs milliers de personnes parmi lesquelles on retrouve 
des programmeurs·euses, des artistes, des auteur·e·s, des histo-
rien·ne·s, des testeurs·euses, etc. En plus de ces importants stu-
dios, la grande région de Montréal compte plusieurs dizaines de 
boîtes indépendantes où de plus petites équipes créent des jeux 
originaux qui reçoivent eux aussi, parfois, une grande reconnais-
sance internationale. En parallèle, de plus en plus d’écoles et d’uni-
versités proposent des programmes en jeux vidéo et forment des 
étudiant·e·s qui viendront s’ajouter aux 10 000 employé·e·s de l’in-
dustrie du jeu vidéo.

À la manière d’une littérature québécoise ou d’un cinéma 
québécois, le jeu vidéo montréalais a sa propre identité. Dans un 
mémoire déposé lors de la reformulation de la politique culturelle 
du Québec, la Guilde des créateurs de jeux vidéo indépendants 
a d’ailleurs souligné l’influence de la culture québécoise dans les 
jeux développés ici. 

Dans un mémoire déposé lors de la reformulation de la poli-
tique culturelle du Québec, la Guilde des créateurs de jeux vidéo 
indépendant a d’ailleurs souligné l’influence de la culture qué-
bécoise dans les jeux vidéo développés ici : « Quand les jeux de 
l’iconique série Assassin’s Creed, largement reconnue comme une 
création montréalaise, commencent avec le message “Inspired by 
historical events and characters, this work of fiction was designed, 
developed, and produced by a team of various beliefs, sexual orien-
tations and gender identities”, c’est une image de multiculturalisme, 
de tolérance et d’ouverture qui se déploie pour un public internatio-
nal. [Cela a] mené à une perception populaire de Montréal comme 
étant la Mecque du jeu vidéo ».

Le jeu de société, bien qu’il ne connaisse pas le même succès 
que le jeu vidéo, est aussi à prendre en considération. Il ne s’agit 
pas d’une industrie particulièrement reconnue par le grand 
public et elle se retrouve rarement sous les projecteurs. Et pour-
tant, il y a assurément une belle effervescence qui mérite d’être 
soulignée. En plus des centaines de boutiques de jeux de société 
que l’on trouve un peu partout au Québec, on compte plusieurs 
éditeurs et distributeurs de jeux de société dans toute la pro-
vince. Certains créateurs et créatrices internationaux de jeux de 

société sont publiés par des maisons québécoises qui réussissent 
par la suite à les faire rayonner partout à travers le monde. L’une 
des plus grandes compagnies de jeux de société au monde s’est 
même récemment installée au Québec afin d’y établir une partie 
de ses affaires nord-américaines. Dans les cinq dernières années, 
de nombreux espaces ludiques ont également vu le jour : pubs, 
cafés et restaurants de jeux de société accueillent des milliers 
de client·e·s chaque semaine à Montréal et ailleurs au Québec. 
Le jeu de société regagne peu à peu ses lettres de noblesse et 
favorise un bouillonnement créatif et contagieux.

CULTURE ET JEU 
Le jeu est un produit culturel et, à ce titre, il mérite une place 
en bibliothèque, à l’instar de la littérature, du cinéma et de la 
musique. L’une des missions de la bibliothèque est de donner 
accès à la culture en la démocratisant et en la rendant acces-
sible. Vu l’importance du jeu vidéo et du jeu de société dans le 
monde ainsi que dans les industries créatives québécoises, il allait 
de soi que les bibliothèques finissent par 
s’y intéresser.

C’est en 2008 que le jeu vidéo s’est taillé 
une place privilégiée dans les Bibliothèques 
de Montréal, lorsque l’arrondissement de 
Montréal-Nord a décidé d’ouvrir une de 
ses bibliothèques les vendredis et same-
dis soirs pour accueillir les adolescents 
en y rendant disponibles une vingtaine de 
consoles. Dès les premiers soirs, une file 
d’ados s’étirait devant la porte pour entrer, 
signe d’un besoin flagrant ! Quelques 
années plus tard, en 2012, alors qu’environ 
7 bibliothèques sur 43 offraient des jeux 
vidéo, 3 grands studios montréalais ont fait 
le don de 1690 jeux pour compléter les col-
lections. Nous sommes ainsi passés à plus 
de 30 bibliothèques offrant des jeux vidéo. 
En parallèle, les collections de jeux de 
société se sont aussi agrandies et étoffées. 
Les jeux classiques comme le Monopoly ont 
commencé à faire place aux jeux de société 
modernes tels Catane, Carcassonne et Les 
Aventuriers du rail et le nombre d’activités 
de jeux de société a plus que doublé. 

DES JEUX ? VOYONS DONC !
Claude Ayerdi-Martin, conseillère à la Direction des bibliothèques, Ville de Montréal

Les jeux n’ont pas toujours la cote. On parle de l’atrophie du cerveau, d’un côté, et de la 
cyberdépendance, de l’autre. Or, les jeux sont un produit culturel important. C’est pour cette 

raison que les bibliothèques ont décidé de s’en mêler et d’en faire la promotion.
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Plusieurs croient que cette « révolution » ludique en bibliothèque 
n’est qu’une tactique pour se renouveler. Il est important de mention-
ner que le jeu n’est pas un hameçon visant à attirer ceux et celles qui 
ne fréquentent pas la bibliothèque, dans le seul objectif de les amener 
à la lecture. Il peut s’agir d’un outil qui y mène, mais le jeu est une 
partie intégrante de l’offre de service de la bibliothèque moderne.

UN PORTRAIT CHANGEANT
Pour plusieurs, le gamer de jeu vidéo type est un homme blanc 
d’environ 23 ans qui habite chez ses parents et passe la journée 
sur sa console dans le sous-sol. Pourtant, les données dressent un 
tout autre portrait. L’âge moyen du joueur est plutôt de 35 ans et, 
selon une étude menée par Maeve Duggan aux États-Unis en 20151, 
quasiment autant d’hommes que de femmes disent jouer, alors que 
de plus en plus de citoyen·ne·s hispaniques et afro-américain·ne·s 
s’identifient aussi comme gamer.

Le jeu de société, quant à lui, est souvent à tort associé à l’en-
fance, sans doute parce que plusieurs ignorent que des centaines de 
jeux s’adressant spécifiquement aux ados et aux adultes. Les jeunes 
usagers et usagères empruntent effectivement beaucoup de jeux, 
mais également les familles et les jeunes adultes. On assiste alors 
à une meilleure représentation de l’intergénérationnalité, qui est 
une facette importante du jeu.

DE NOUVEAUX SERVICES
Le service le plus reconnu de la bibliothèque est le prêt de docu-
ments : les livres et les documents audiovisuels se trouvent bien 
sûr en tête de liste, mais on prête maintenant des jeux vidéo. 

Cependant, moins de bibliothèques prêtent des jeux de société, 
car le prêt est plus complexe en raison de la nature du document 
(cartes, pions, dés, etc.).

Certaines bibliothèques offrent aussi la possibilité de jouer sur 
place. On installe des télés ainsi que des consoles et il est possible 
de venir s’y installer en groupe pour jouer aux jeux disponibles. 
Beaucoup s’étonnent de cette proposition qui apporte son lot de 
bruits et de cris, élément que l’on n’associe pas spontanément avec 
la bibliothèque. Cependant, les projets de construction de nou-
velles biblios ici et ailleurs prévoient maintenant des espaces de 
silence fermés et des espaces communs, animés et bruyants.

Outre les animations classiques comme les heures du conte, 
les bricolages, les rencontres d’auteur·e·s et les ateliers de création, 
les activités de jeux ne sont pas en reste avec leurs tournois, confé-
rences et clubs. En 2015, quelque 2 292 activités de cette nature ont 
été proposées aux usagers et usagères de Montréal ; plus de 22 000 
personnes ont profité de ces activités. Ces chiffres montrent l’im-
portance des activités ludiques dans le réseau montréalais.

MONTRÉAL JOUE
En février et mars 2013 s’est tenue la première édition du festival 
Montréal joue, un évènement créé par les bibliothèques. Ce festi-
val de jeux de société, de jeux vidéo et d’activités ludiques a pour 
objectif de mettre en valeur les collections des bibliothèques et 
d’offrir des activités aux citoyen·ne·s. Ce festival connaît un succès 
grandissant : il est passé de 5 000 participant·e·s, principalement 
dans les bibliothèques, à 60 000 personnes qui ont pu profiter des 
activités dans les bibliothèques et dans plusieurs autres lieux de 
la ville lors de la dernière édition en 2017.

Ainsi, le jeu en bibliothèque est devenu incontournable dans 
les dernières années. Si certains doutes subsistent sur la perti-
nence de l’inclure dans l’offre des bibliothèques, les données nous 
confirment que nous répondons à une demande grandissante des 
citoyen·ne·s et que la place des bibliothèques dans la chaîne du jeu 
n’est plus à défendre. Dans un avenir rapproché, les bibliothèques 
devront s’assurer de rester à l’affût des nouvelles technologies du 
jeu vidéo et de continuer à développer les services de prêts de jeux 
de société qui sont de plus en plus en vogue. 

Rayons de jeux vidéos à la BAnQ. Photo : Gérald McKenzie.  
Glitch : Yannick Delbecque.

1. Maeve Duggan, « Gaming and gamers », Pew Research Center, 
15 décembre 2015. Disponible en ligne : www.pewinternet.org/2015/12/15/
gaming-and‑gamers.
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Les archives sont des ensembles de documents produits par les 
activités humaines. Elles représentent d’abord un soutien à ces 
activités et ce soutien se manifeste par la fonction de preuve assi-
gnée aux documents ou par leur capacité à rappeler les événe-
ments passés. Avant d’être des institutions, les archives sont donc 
des outils utilisés par les entreprises, les ministères et organismes 

publics, les associations et centres communautaires, mais aussi, 
au quotidien, par chacun·e d’entre nous.

Depuis notre acte de naissance jusqu’à nos fiches de salaire 
en passant par nos factures et relevés de compte bancaire, tous 
les documents que nous accumulons sont un moyen de s’assu-
rer de notre intégration à l’ordre social. D’un autre côté, pour les 

LES ARCHIVES

DES ALTERNATIVES 
À L’EXCLUSION OFFICIELLE

Anne Klein et Annaëlle Winand

Les bibliothèques et les archives ont des fonctions et des missions très différentes. À la différence des 
premières, les archives sont des lieux de légitimation et de conservation de la mémoire collective. Avoir des 

archives, c’est avoir une existence sociale reconnue, c’est sortir de la marge pour entrer dans la norme.

Image : Michel Belisle (CC BY 4.0).

DOSSIER - BIBLIOTHÈQUES : ENJEUX ET MUTATIONS

42  À bâbord ! 



entreprises et les États eux-mêmes, les documents sont le moyen 
de justifier leur exercice du pouvoir. Une fois leur durée utile 
écoulée, les documents sont parfois sélectionnés pour entrer aux 
archives. Ils acquièrent alors une valeur censément reconnue par 
l’ensemble de la collectivité du fait de la fonction qu’on leur assigne 
de représenter cette collectivité.

EXCLUSION ET LÉGITIMATION
Pourtant, nombre d’entre nous ne se retrouvent dans les archives 
que par le biais des dossiers de police, des services sociaux ou 
d’employés. Or, plusieurs ensembles documentaires sont écartés 
du geste archivistique. Ils semblent n’avoir aucune valeur pour 
les archivistes qui sélectionnent ce qui deviendra la mémoire col-
lective selon des critères fondés sur les valeurs de la société qui 
leur est contemporaine. En ce sens, les archives sont bel et bien 
représentatives de la société qui les produit : en premier lieu, elles 
excluent ; en second lieu, elles légitiment. 

Elles excluent, on l’aura compris, tous ceux et celles qui, de fait 
ou par choix, se retrouvent à la marge. Les archives contribuent à 
la ligne de partage entre norme et marge, elles distinguent. Il suffit 
de parcourir les salles d’inventaires pour y constater non pas tant 
l’absence des « vies minuscules  » ou la « vie des hommes infâmes1 » 
que l’absence d’ensembles documentaires que les personnes et 
groupes exclus, réprouvés, dominés auraient générés au cours de 
leurs activités.

Elles légitiment en ce sens que, par la représentation qu’elles 
fournissent de la société, les archives en permettent la reproduc-
tion et le prolongement. C’est ainsi qu’au Canada, avec l’intégra-
tion à la norme de groupes tels les communautés gaies d’abord, 
puis lesbiennes, apparaissent des centres d’archives propres à ces 
groupes2. Cependant, ils ne sont pas intégrés aux archives natio-
nales, ils ne sont pas partie prenante de la mémoire collective. Si 
ces centres d’archives constituent des lieux de mémoire liés à la 
victoire relative de ces groupes dans leur lutte pour la reconnais-
sance, c’est de la seule mémoire de ces communautés qu’ils sont le 
lieu. Le fait qu’il soit nécessaire, mais possible, d’avoir des centres 
distincts est un signe de l’intégration graduelle et partielle de ces 
groupes à la norme.

ARCHIVES ALTERNATIVES
Malgré tout, certains ont vu dans les archives autre chose que ce 
rapport de pouvoir. Rick Prelinger, archiviste et cinéaste améri-
cain, joue de cette tension entre reconnaissance institutionnelle 
et rejet sociétal. Au début des années 1980, il fonde les Prelinger 
Archives, qui ont pour but de collecter, préserver et faciliter l’accès 
à des films qui n’ont pas été conservés ailleurs3. Il s’agit principa-
lement de films qualifiés d’éphémères, c’est-à-dire des films des-
tinés à un usage ponctuel dans un contexte spécifique et souvent 
disqualifiés par les institutions d’archives pour cette raison. Ces 
films sont généralement produits pour fabriquer et maintenir le 
consensus social. On trouve ainsi dans sa collection des films édu-
catifs, industriels, commerciaux, gouvernementaux et amateurs.

Ici, c’est la démarche qui compte plutôt que les objets collec-
tés : non seulement Prelinger donne accès gratuitement, via le site 
de l’Internet Archive (archive.org), à une partie des documents 
qu’il a rassemblés, mais surtout, il incite à les télécharger, à les 
manipuler et à les diffuser de nouveau de manière totalement libre.

Prelinger interroge deux aspects des institutions officielles. 
D’un côté, il devient évident que ces dernières ne collectent pas 
tout ce qui est représentatif de nos sociétés ; de l’autre, on constate 
que l’utilisation des archives qu’elles conservent est soumise à dif-
férentes conditions puisqu’on ne peut pas réutiliser comme on veut 
un document d’archives, notamment pour des questions légales. 
Ce dernier point est un obstacle à l’appropriation de la mémoire 
collective. Ainsi, si des kilomètres de documents sont conservés, 
ils sont souvent difficilement réutilisables, sauf pour en faire un 
usage traditionnel (histoire ou généalogie).

L’initiative de Prelinger participe d’un mouvement plus large 
de personnes et de groupes qui endossent le rôle des archivistes 
à l’heure numérique. Cela permet à qui le souhaite de présenter 
son travail de collecte, généralement de documents et objets qui 
ne sont conservés dans aucune institution officielle. On trouve 
ainsi sur Internet un nombre grandissant de communautés qui 
archivent leurs propres activités. Que ces archives soient ou non 
pérennes, le fait même qu’elles existent est révélateur d’un manque 
que les archives officielles ne semblent pas en mesure de combler.

Cependant, en revendiquant le terme d’« archives » pour leurs 
collections, ces personnes et ces groupes donnent, en quelque 
sorte, une légitimité à leur travail de conservation tout autant qu’à 
la mémoire particulière qui en est l’objet en les rapprochant des 
pratiques institutionnelles. Signe de l’évolution d’une société dont 
l’unité a été fondée à partir de l’idée d’État, ces pratiques d’archives 
alternatives offrent des lieux de mémoire à ce qui est exclu par 
l’État lui-même et la norme qu’il représente. Les archives seraient 
alors l’ensemble de ces pratiques de conservation : celles de l’État 
et des institutions officielles et celles, alternatives, qui en sont le 
pendant. 

1. Les expressions sont respectivement de Pierre Michon et Michel Foucault. 
Voir Philippe Artières, « Mémoire LGBT : sortons nos archives du placard ! », 
Libération, 16 septembre 2017. Disponible en ligne : liberation.fr.

2. Archives gaies du Québec (agq.qc.ca) et Canadian Lesbian and Gay 
Archives (clga.ca).

3. Une partie des Prelinger Archives est accessible en ligne : archive.org/
details/prelinger.
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Qu’il s’agisse de la liberté des créateurs et créatrices ou de l’ouver-
ture à toutes et tous sans condition, l’engagement des bibliothé-
caires fait-il inévitablement d’eux et elles des professionnel·le·s 
engagé·e·s ? Et, si oui, engagé·e·s envers qui ? Leur institution ou 
les citoyen·ne·s ?

Ces derniers temps, les bibliothèques et les bibliothécaires ont 
été impliqué·e·s dans différentes affaires concernant la liberté de 
parole : ce que l’on peut dire, ce que l’on ne doit pas dire, ce qu’il faut 
absolument taire ou à l’inverse crier sur les toits. À travers deux 
exemples, l’un français et l’autre québécois, nous verrons ce qu’il 
en coûte aux bibliothécaires de s’exprimer sur la place publique.

UNE CENSURE POLITIQUE ?
Au printemps dernier, la conservatrice et rédactrice en chef du 
Bulletin des Bibliothèques de France, l’une des plus importantes 
revues professionnelles dans le milieu, publie sur sa page Facebook 
des propos racistes sur le manque de volonté d’intégration des 
immigrant·e·s. Ces propos déclenchent un tollé dans le petit 
monde des bibliothèques et incitent les bibliothécaires à se poser 
des questions sur la parole privée dans un lieu public.

Évidemment, les propos de cette conservatrice n’engagent 
a  priori qu’elle-même. Mais peut-on, lorsque l’on représente 
une institution publique telle que les bibliothèques, tenir un tel 
discours dans la sphère publique ? Certains ont invoqué le droit 
de réserve qui aurait dû l’empêcher, d’autres, la liberté d’ex-
pression qui plaidait pour son exposition. Mais qu’est-ce que le 
droit de réserve lorsque l’on est fonctionnaire ? Certains ont fait 
valoir qu’elle aurait tout simplement pu choisir les personnes qui 
auraient eu accès à cette publication polémique. Il apparaît tout 
de même assez compliqué de filtrer les accès à une publication en 
supprimant la moitié de ses contacts, très souvent professionnels, 
en supposant qu’un tel ou une telle ne partagerait pas ses idées. 
Un autre argument a tout de même émergé et amorcé une petite 
étude de la part d’un autre conservateur, qui s’est demandé si ces 
propos avaient été dénoncés en raison du poids d’une profession 
traditionnellement de gauche. S’agissait-il, au fond, d’une sorte de 
censure politique ?

L’étude de Romain Gaillard1, conservateur de la médiathèque 
de la Canopée la fontaine de Paris, semble confirmer cette hypo-
thèse : des 500 bibliothécaires français ayant répondu à son étude, 
une majorité est de gauche, voire d’extrême gauche. Y aurait‑il 
donc une certaine complaisance qui s’exercerait envers les propos 
socialistes ou anarchistes ? Censure-t-on ceux et celles ne corres-
pondant pas à ce modèle ? Si les bibliothèques sont garantes de la 
liberté d’expression, cette dernière ne devrait-elle pas concerner 
en premier lieu ses employé·e·s ?

Le devoir de réserve n’est pas inscrit dans la loi française ; il est 
difficile à interpréter, car il relève du principe de neutralité du 
service public, mais il reconnaît « que cette obligation de réserve ne 
saurait être conçue comme une interdiction pour tout fonctionnaire 
d’exercer des droits élémentaires du citoyen : liberté d’opinion et, 
son corollaire nécessaire dans une démocratie, liberté d’expression. 
Ces droits sont d’ailleurs, eux, expressément reconnus par l’article 6 
de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires [...] ». En somme, l’employé·e des bibliothèques 
françaises se retrouve dans une drôle de position sur ces questions, 
comme l’illustre le cas exposé ici.

UNE QUESTION DE LOYAUTÉ ?
De notre côté de l’Atlantique, une polémique a aussi agité le 
monde des bibliothèques il y a quelques mois. Les bibliothécaires 
de Montréal, impliqué·e·s dans une restructuration importante, 
se sont opposé·e·s officiellement aux changements visant à 

LE DROIT DE PAROLE
Gaëlle Bergougnoux

La bibliothèque publique apparaît comme un espace neutre dans la société actuelle, peut-être même un des 
derniers remparts de la neutralité à une époque où Internet l’est de moins en moins. Or, si cette neutralité existe, 

c’est d’abord et avant tout parce que les bibliothécaires sont engagé·e·s en faveur de la liberté d’expression.

CODE DE CONDUITE DES EMPLOYÉS 
DE LA VILLE DE MONTRÉAL
1° L’employé ne peut publier de textes ni accorder d’entrevues 
sur des sujets liés à l’exercice de ses fonctions ou aux activités 
de la Ville sans avoir obtenu préalablement l’autorisation de la 
direction dont il relève ;

3° L’employé doit faire preuve de prudence et de réserve dans 
toutes ses déclarations publiques ;

2° L’employé doit agir avec loyauté et respecter la 
confidentialité des informations dont il a connaissance dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, à moins 
que la loi ou un tribunal ne l’exige autrement. Est considérée 
comme confidentielle, de façon générale, toute information 
appartenant ou relative à la Ville ou à ses activités et qui n’est 
généralement pas connue du public ;

3° En tout temps, pendant son emploi ou après la cessation 
de son emploi, l’employé ne doit pas utiliser ou communiquer 
à ses propres fins ou à des fins autres que celles de la Ville, 
les informations non disponibles au public dont il a eu 
connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de ses fonctions3.
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centraliser le choix des collections dans les 45 bibliothèques de 
la ville.

Une lettre ouverte a ainsi été publiée dans Le Devoir du 18 sep-
tembre 20172. Pourquoi s’exprimer publiquement dans un média 
grand public sur un sujet plutôt pointu et qui ne concerne qu’une 
réorganisation interne ? Pourquoi les bibliothécaires ont-ils jugé 
important de faire part de ces changements à la population de 
cette manière ?

Bien sûr, l’inquiétude des bibliothécaires y était plus que 
palpable, mais ce message n’aurait-il pas dû demeurer à l’état 
d’une discussion interne à la profession, aux employé·e·s de la 
Ville de Montréal et de ses gestionnaires ? De plus, la lettre ouverte 
était « appuyée par 74 bibliothécaires  » sans aucun nom ni autre 
précision. En alertant la population, la stratégie derrière cette 
manœuvre publique était de faire entendre leurs voix auprès des 
gestionnaires responsables des dossiers bibliothèques à la Ville. 
Le dialogue interne est-il donc si difficile ?

Ce faisant, les bibliothécaires signataires de la lettre contreve-
naient au Code de conduite des employés de la Ville de Montréal, 
principalement en ce qui concerne le chapitre Loyauté.

Peut-on pour autant parler d’un manque de loyauté envers la 
Ville quand la principale considération mentionnée dans l’article 
et la lettre était une perte de qualité dans les services offerts aux 
citoyen·ne·s ?

DES DIFFÉRENCES RÉVÉLATRICES ?
À la différence du droit de réserve français, toutefois, il n’est 
mentionné nulle part que la liberté d’expression et d’opinion des 
employé·e·s est garantie par la loi au Québec. La loyauté envers 
la Ville de Montréal, comme le maintien de son image et de sa 

réputation, prévaut sur la loyauté envers les fondements d’une 
profession bien particulière, celle des bibliothécaires. De plus, 
selon le Code, une information n’est confidentielle que lorsqu’elle 
n’est pas connue du grand public. On peut donc supposer qu’une 
fois divulguée, elle ne l’est plus et appartient alors à tous et toutes. 
N’est-ce pas un droit fondamental que défendent les bibliothèques, 
celui du droit à l’information ? Doit-il vraiment exister des infor-
mations confidentielles sur le fonctionnement des bibliothèques 
de la Ville de Montréal ?

Le bibliothécaire français, qui se trouve dans une position 
plus ambiguë que son confrère québécois, semble toutefois dis-
poser d’une plus grande marge de manœuvre pour exprimer ce 
qu’il pense du monde ou de la façon dont est régi son travail. Les 
bibliothécaires de Montréal l’avaient bien compris et ont publié 
leur lettre anonymement. Pour une profession qui défend la liberté 
d’expression pour tous, c’est un comble. 

1.Romain Gaillard, « Bibliothécaires et politique : tous à gauche, tous 
militants ? », août 2017. Disponible en ligne : www.pearltrees.com/s/file/
preview/159080895/Article%20version%20longue.pdf.

2. Collectif, « Une centralisation inquiétante pour les bibliothèques 
de Montréal », Le Devoir, 18 septembre 2017.

3. Code de conduite des employés de la Ville de Montréal, [en ligne], http://
ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/intra_fr/media/documents/code_
conduite_employes.pdf.

Photo : gratisography.com. Glitch : Yannick Delbecque.
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Si 80 % de la population du Québec est desservie par quelque 190 
bibliothèques publiques autonomes concentrées dans les grands 
centres urbains, on compte néanmoins 705 bibliothèques publiques 
desservant les Québécois et Québécoises établi·e·s dans les régions. 
On parle souvent, dans le milieu, des « petites » bibliothèques, un 
diminutif simplement factuel lorsque l’on considère que celles-ci 
desservent chacune moins de 10 000 habitants, voire moins de 
5 000. Ces petites bibliothèques sont dites « affiliées » parce qu’elles 
s’insèrent dans un « Réseau BIBLIO » régional. On compte 11 de ces 
réseaux au Québec, répartis selon les régions administratives, et ils 
desservent les populations de près de 700 municipalités.

UN RÔLE CRUCIAL 
Les « Réseaux BIBLIO » ont pour mission de venir assister les muni-
cipalités dans le développement et la diffusion de leur service de 
bibliothèque. Cette assistance est principalement professionnelle 
et technique. Elle se concrétise par un éventail de services allant 
du prêt de collections de documents actuels, à un service-conseil 
pour l’aménagement des locaux suivant des normes modernes, en 
passant par l’informatisation des petites bibliothèques. Le « Réseau 
BIBLIO » offre aussi un accès à des répertoires d’activités, contri-
buant à l’animation des bibliothèques pour favoriser le partage 
et l’apprentissage de la lecture, bien entendu, mais aussi l’usage 
du numérique. À travers ce partenariat, les bibliothèques peuvent 
pallier certains manques criants, notamment concernant la 
professionnalisation des employé·e·s, qui demeure néanmoins 
sous-financée.

On veut bien d’un bâtiment estampillé « bibliothèque », mais 
convaincre les élu·e·s d’investir pour le faire fonctionner afin 
d’offrir un service optimal est une tâche ardue. Sur le plan de 
l’allocation budgétaire, la bibliothèque entre en rivalité avec le 
financement général de la culture et des équipements sportifs. En 
effet, dans l’organigramme, les services culturels, dont font partie 
les bibliothèques, se trouvent dans la même division que les sports 
et les loisirs. Or, si les élu·e·s décident des orientations budgétaires 
de leur municipalité, c’est bien les citoyen·ne·s qui fournissent les 
fonds grâce à leurs taxes.

LA PETITE 
SÉDUCTION 

OU LES ENJEUX 
EN RÉGION

Aline Crédeville, enseignante en technique de documentation

Les bibliothèques publiques québécoises partagent 
toutes les missions énoncées par l’UNESCO. Selon 

la Déclaration des bibliothèques québécoises, 
l’ambition est d’offrir un « accès libre et illimité à la 

connaissance, la pensée, la culture et l’information », et 
ce, dans le contexte actuel marqué par les mutations 
technologiques. Or, à la modernité et à la mobilité des 

technologies, on oppose souvent une image désuète et 
statique d’une institution réduite à un guichet de prêt 
de livres. Une image d’autant plus ancrée en région.

Nouvelle bibliothèque de Jonquière. Photo : Simon Villeneuve,  
Wikicommons (CC BY+SA 4.0). Glitch : Yannick Delbecque.
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FAIRE LEVIER
La situation peut sembler délicate, et elle l’est. Il est sans doute 
plus facile dans les centres urbains de constituer une communauté 
autour de la bibliothèque, démontrant son importance culturelle, 
sociale et économique afin de faire levier auprès des pouvoirs 
publics. Pourtant, à leur échelle, les petites bibliothèques muni-
cipales, tout comme celles des « réseaux BIBLIO », devraient user 
de cette stratégie.

Les élu·e·s veulent remporter leur prochaine élection. Il s’agit 
alors pour les bibliothèques et les réseaux, à travers leurs services 

de prêts et d’animation, de continuer à tisser des liens forts avec 
les communautés citoyennes, de s’appuyer sur différents parte-
naires associatifs ou communautaires afin d’attirer l’attention sur 
l’appui que les bibliothèques obtiennent auprès des citoyen·ne·s. 
C’est en ce sens que parvenir à toucher les publics, anciens et 
nouveaux, constituera une stratégie doublement payante pour 
leur avenir. 

Nouvelle bibliothèque de Jonquière. Photo : Simon Villeneuve,  
Wikicommons (CC BY+SA 4.0). Glitch : Yannick Delbecque.
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Dans le milieu communautaire, la sélection et l’éditorialisation des 
contenus se caractérisent par le partage d’expertise. La sélection 
de contenus selon les centres d’intérêt des usagères et usagers est 
l’une des plus importantes activités du CDEACF. Ce centre, fondé 
sur la mise en commun de deux centres de documentation issus 
de l’Institut de coopération pour l’éducation des adultes, d’une 
part, et de Relais-femmes, d’autre part, a également attiré au fil 
des ans sept autres organismes comme membres déposants, qui 
y développent des collections documentaires selon leurs propres 
centres d’intérêt.

Les collections se développent en 
co-création. Les bibliothécaires ont accès 
à des outils pour suivre l’émergence des 
nouvelles publications et les membres ont 
l’expertise quant à leurs domaines d’intérêt. 
La combinaison de ces deux rôles permet de 
façonner pour chaque organisme une col-
lection imprégnée par la perspective parti-
culière qui la caractérise.

La diffusion des documents est aussi 
différente en milieu communautaire. La plu-
part des bibliothèques se trouvent au cœur 
d’une communauté physique et locale. Pour 
les bibliothèques municipales, c’est le quar-
tier, tandis que les bibliothèques scolaires, 
collégiales et universitaires desservent 
des élèves et des étudiant·e·s sur place. Le 
communautaire, par contre, réunit des com-
munautés d’intérêts dont les membres sont 
dispersés d’un bout à l’autre du Québec. 
Cette distinction de la bibliothéconomie en 
milieu communautaire se traduit, du moins 
au CDEACF, par la très grande importance 
des services à distance. Pour chaque livre 
prêté à une usagère sur place, le centre en 
prête des dizaines à l’extérieur. 

UN RÉSEAU ÉCLATÉ
Une autre spécificité du milieu commu-
nautaire est l’importance de sa propre 

production documentaire. Les groupes et regroupements réflé-
chissent constamment, mènent des recherches, des conversations 
et des consultations, prennent position et réalisent des activités 
d’éducation populaire. Ces activités s’accompagnent d’une pro-
duction d’une foule de documents qui présentent des idées et des 
perspectives qu’on ne trouve nulle part ailleurs. Malheureusement, 
ces savoirs qui circulent en dehors des circuits de l’édition for-
melle ne trouvent souvent qu’un rayonnement limité et une 
existence éphémère.

MILIEU COMMUNAUTAIRE 

DE L’ÉCLATEMENT AU RASSEMBLEMENT 
Sharon Hackett, bibliothécaire au CDEACF

Le Centre de documentation sur l’éducation des adultes et de la condition féminine (CDEACF) 
est une bibliothèque qui privilégie les savoirs et l’apprentissage dans des domaines particuliers. 

Comme toutes les bibliothèques, il fait de la curation, c’est-à-dire qu’il sélectionne et diffuse 
des contenus textuels ou multimédias axés sur les centres d’intérêt d’une communauté. 
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Si la démocratisation des outils de production et de diffusion 
dans les deux dernières décennies a permis d’augmenter la capa-
cité de production et d’autodiffusion des groupes, elle n’a toutefois 
pas apporté de solution magique pour régler les problèmes qui 
existaient avant l’arrivée d’Internet. Le corpus des productions du 
communautaire demeure très fragmenté, avec des contenus épar-
pillés sur mille et un sites particuliers. La fragilité, aussi, perdure : 
les organismes s’investissent énormément dans leurs actions et 
leurs luttes, mais lorsqu’ils terminent une action, ils doivent bien 
souvent passer à la prochaine urgence. La pérennité de leur docu-
mentation est loin d’être au cœur de leurs préoccupations.

Face à cette production multiple et fragmentée, les biblio-
thèques doivent se dédier à une veille continue ainsi qu’à une 
cueillette et une diffusion adaptées. La veille continue permet de 
trouver les productions là où elles sont et donc d’identifier ce qui se 
produit d’important et d’intéressant pour nos milieux. Toutefois, 
aujourd’hui, il y a une certaine fluidité dans les formes que prend 
cette production. Le milieu communautaire ne fait pas exception : 
d’une part, les productions sont pensées avant tout pour rejoindre 
les personnes ciblées, et non pas pour la conservation. D’autre 
part, les savoirs communautaires ne proviennent pas toujours 
d’organismes formels, fondés et incorporés. Ils peuvent provenir 

de collectifs ou de groupes spontanés. Ces groupes créent souvent 
des contenus moins formels, surtout avec l’adoption massive des 
outils du Web social. On sait cataloguer un livre ou une revue, mais 
que faire d’un zine, d’un blogue ou d’une communauté Facebook ?

Parfois, il suffit de faire connaître la production dans l’im-
médiat : diffuser de l’information sans perspective de conserva-
tion. Mais dans certains cas, des bibliothécaires se rassemblent 
en communauté pour répondre à cette préoccupation. C’est le cas 
du collectif qui a créé la norme Zine Core (une norme de méta- 
données basée sur la Dublin Core, utilisée pour cataloguer ces 
petites brochures marginales).

Dans d’autres cas, les documents sont bien identifiables 
comme tels et ils font l’objet de collections numériques. C’est 
aujourd’hui une pratique répandue : dans tous les milieux, les 
bibliothèques se mobilisent pour préserver et pour diffuser la 
documentation produite par leurs communautés, pensons notam-
ment aux dépôts institutionnels des bibliothèques universitaires 
ou au dépôt collectif du milieu collégial. 

RASSEMBLER LES CORPUS
De plus en plus, des bibliothèques spécialisées cataloguent aussi 
des documents publiés sur le Web. La fonction de curation des 
bibliothèques offre une plus-value, en assurant que les documents 
soient diffusés de façon contextualisée à l’aide d’autres documents 
qui leur ressemblent. Un des plus grands corpus de documents 
numériques du communautaire se trouve dans la bibliothèque vir-
tuelle du CDEACF qui, au fil des ans, a rassemblé des milliers de 
productions issues du communautaire. Afin d’assurer la conser-
vation des documents, le centre demande l’autorisation d’héber-
ger une copie du document sur son serveur. En rassemblant les 
documents, on peut les diffuser en libre accès avec l’autorisation 
de leurs créateurs et créatrices. Ce travail est important pour 
pérenniser les productions, car au bout d’un an ou deux, la biblio-
thèque sera, bien souvent, le seul endroit où cette documentation 
se trouvera. Par ailleurs, certains partenaires déposent systéma-
tiquement leur documentation, accordant une importance au fait 
de se retrouver dans la collection du CDEACF.

Enfin, si les bibliothèques réalisent tout ce travail, c’est notam-
ment pour nourrir la réflexion dans leur milieu, en rassemblant les 
ressources qu’il faut pour appuyer la création de nouveaux savoirs 
et de nouveaux outils. Et, autant que possible, elle doit recueillir 
ces nouveaux outils et les rendre accessibles à leur tour. 

Image : Michel Belisle (CC BY 4.0).
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Normalement, le contrat ou la licence Copibec permet aux institu-
tions signataires de reproduire jusqu’à 15 % des œuvres en échange 
d’un montant par étudiant. Le contrat prévoit aussi la collecte 
d’informations sur la reproduction de ces œuvres, afin de pouvoir 
redistribuer les sommes perçues aux auteur·e·s.

Le ministère de l’Éducation a signé une telle entente avec 
Copibec pour l’enseignement primaire et secondaire, alors que 
les institutions d’enseignement supérieur, elles, sont autonomes. 
Elles ont donc toujours eu le choix d’accepter une telle entente ou 
de la refuser si elles considèrent que les exceptions prévues dans 
la loi sur le droit d’auteur l’autorisent à reproduire les œuvres. Il y 
a quelques années, ailleurs au Canada, des dizaines d’universités 
et de collèges ont décidé, à la suite d’une hausse très importante du 
coût de la licence, de ne pas signer d’entente avec Access Copyright, 
société qui joue le même rôle que Copibec hors du Québec.

L’Université Laval est la première institution québécoise 
à prendre une telle décision. Dans la saga judiciaire qui s’amorce, 
on devra se questionner sur l’équilibre à établir entre les droits des 
créateurs (représentés par Copibec) et le droit du système d’ensei-
gnement à pouvoir reproduire les œuvres, et ce, particulièrement 
dans un contexte où les bibliothèques universitaires délaissent les 
œuvres sur papier et allouent des millions de dollars annuellement 
à la numérisation de leurs collections. Ces rapides numériques 
provoquent toutefois l’érosion du delta fertile des bibliothèques.

UNE HISTOIRE EN FORME DE FABLE
Le cas de l’Université Laval peut être illustré par une fable. Celle-ci 
se déroule sur une île déserte et mystérieuse que nous nommons 
Numérie, où la pauvre Laval se trouve en ce moment seule.

L’histoire ne dit pas exactement comment Laval s’est retrouvée 
sur l’île de Numérie. Il semble qu’elle y soit de son propre chef, 
ayant plongé tête première pour franchir le détroit de l’Innova-
tion, mais toutes les voix s’entendent pour dire qu’elle s’y trouve 
échouée. Quant à lui, l’amiral Copibec a dépêché le navire Recours 
Collectif et demande à ses hommes de montrer à Laval le droit 
chemin et, surtout, le respect de la propriété d’autrui. Il ne faudrait 
surtout pas que les amies de Laval plongent aussi.

Depuis trois ans, les hommes de Copibec ne font que parle-
menter sur la grève pour décider comment saisir convenablement 
Laval. Nous n’en savons pas plus sur leurs plans pour l’avenir, 

nous présumons leur désir de revenir en arrière. Ces longs pro-
légomènes ont laissé le temps à Laval d’explorer l’île de Numérie, 
de s’y installer et de découvrir les natifs qui la peuplent, la tribu 
du Houèb. Elle s’est liée d’amitié avec l’un d’entre eux, un ancien 
qu’elle nomme affectueusement Oncle Sam, qui lui montre que la 
propriété privée n’est pas la seule façon de réfléchir à la vie.

Pour plusieurs, l’île de Numérie semble 
inaccessible, car ils n’ont pas les moyens 

de résoudre la tension entre le droit 
naturel de propriété et l’utilitarisme.

Car la tribu du Houèb possède d’anciennes et étonnantes 
légendes qui démontrent comment prospérer sur Numérie. À pre-
mière vue, il semble nécessaire de bafouer la propriété privée pour 
réellement se l’approprier. Que nenni. Laval a compris une subti-
lité, défendue par Oncle Sam, qui échappe aux continentaux : il 
est essentiel de briser la pensée unique entourant le droit naturel 
de propriété. L’autre approche consiste à promouvoir les excep-
tions au droit de propriété au nom du bien public, incluant celui 
des titulaires. En fait, la somme de tous les droits de propriété 
constitue une richesse dont la valeur dépasse leur manifestation 
individuelle. Ce faisceau de droits constitue un bien commun. Sur 
l’île de Numérie, il est plus simple de faire émerger ces communs et 
de bâtir des institutions privées pour les faire fructifier, en tandem 
avec le contexte des droits de propriété d’autrui. Il faut impérati-
vement conjuguer le droit naturel de propriété avec leur utilité. Il 
n’est pas dans notre culture de réfléchir ainsi et nous en souffrons.

Pour plusieurs, Numérie semble inaccessible, car ils n’ont 
pas les moyens de résoudre la tension entre le droit naturel de 
propriété et l’utilitarisme. Certains cas permettent de proposer 
des balises. Par exemple, le cas de Laval se distingue du cas de 
Claude Robinson, car les deux se situent respectivement en aval 
et en amont des corporations qui exploitent les œuvres. Une ana-
lyse selon le concept de propriété est plus pertinente pour contex-
tualiser la relation entre les créateurs et leurs partenaires (sic) 

EXCEPTIONS AUX DROITS DE REPRODUCTION

COPIBEC OU LA VIE SAUVAGE
Olivier Charbonneau, bibliothécaire-chercheur à l’Université Concordia*

En septembre 2017, la Cour d’appel du Québec autorise un recours collectif de Copibec contre l’Université Laval. 
La société de gestion collective des droits d’auteur reproche à l’institution de ne pas avoir signé de contrat 
pour la reproduction de textes. Au cœur de l’enjeu : le recours aux exceptions prévues au droit d’auteur, qui 

permettent l’« utilisation équitable » et la reproduction d’œuvres pour des fins pédagogiques et de recherche.
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industriels. Une fois passée dans le collimateur de la diffusion, 
la nature même du contexte change. Plus on s’éloigne des créa-
teurs, plus il est pertinent de réfléchir au contexte économique 
et social de l’utilisation des œuvres, son aspect de bien public, de 
bien commun. Laval semble être la seule parmi ses amies à saisir 
cette subtilité.

Mais, notre histoire tire à sa fin et nous laissons Oncle Sam 
et Laval sur la grève à discuter des légendes de la tribu Houèb en 
observant les parades des hommes de l’amiral Copibec.

POUR NE PAS TOUT PERDRE
Quel est le dénouement de ce récit ? La réponse est pourtant 
évidente ! Peu importe ce qui sera décidé à la fin, les choix et gestes 
de l’équipage du Recours Collectif et d’amiral Copibec sont élo-
quents. Ils démontrent la mesure du gouffre qui nous sépare de l’île 
de Numérie. Au lieu de réfléchir à leurs pratiques pour s’approprier 
ce nouvel espace de possibilités, ce qui découle naturellement des 
actions de la pauvre Laval, ils ont recours au strict cadre légal pour 
imposer leur façon de voir à celle-ci. Dans ce contexte, la défense 

de la propriété s’impose, au détriment du bien public et des com-
muns. Et nous perdons tous. Cette myopie masque la face de notre 
culture et nous berne avec un faux sens du devoir accompli. 

Traditionnellement, auteur·e·s et militantisme font bon 
ménage. Leurs luttes sont nombreuses et nécessaires. Mais la 
morale de notre histoire est toute autre. Peut-être devrions-nous 
plutôt comprendre le geste de l’Université Laval comme une 
revendication, une forme de résistance face à l’ordre malsain de 
la propriété.

La question fondamentale est de savoir quel est le rôle du 
militantisme et de nos institutions publiques dans le cas pré-
sent. Quelle est la responsabilité des auteur·e·s face au monde 
changeant de l’édition numérique ? Y a-t-il place dans ce débat 
pour une réflexion qui nous mène à contre-courant de la 
doxa contemporaine ?

* L’auteur a terminé un doctorat en droit portant sur les licences numériques

Le Radeau de La Méduse du peintre Théodore Géricault. Glitch : Yannick Delbecque.
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Il faut monter un étroit escalier noir, puis pousser, au troisième 
étage, une porte rouge recouverte d’affiches pas racontables et 
nous voici dans la bibliothèque DIRA. Le A, c’est pour anarchiste. 
Le reste pour documentation, information et références.

La salle doit faire un centième de la superficie de la Grande 
Bibliothèque. Une grande chambre double tout au plus. Pas grave. 
Les livres, brochures, zines et archives d’utilité publique y sont 
d’autant plus concentrés et en meilleure compagnie.

Pensez que les bibliothèques de Montréal 
proposent à l’emprunt des livres d’Éric 
Duhaime ou de Mathieu Bock-Côté ! Ces éga-
rements ne sauraient arriver ici. Même Laure 
Waridel n’a pas sa place sur les étagères de 
DIRA – ou alors dans la section « humour ». 
L’exiguïté des lieux se prête naturellement 
à une politique de collection bien pensée et 
au service de deux engagements : diffuser les 
idées anarchistes et diffuser les idées qui sont d’intérêt pour la 
communauté anarchiste et le grand public. Ou bien, rappeler 
l’histoire de l’anarchisme parce qu’on ne part jamais de rien ; 
documenter son présent, parce qu’il se passe des choses ici et 
maintenant ; élargir la perspective, parce qu’il reste des choses à 
faire, et de plus en plus.

La bibliothèque regroupe des ouvrages portant sur le fémi-
nisme, l’écologie, l’antiracisme, les luttes de classes, les luttes 
autochtones et de genre, mais aussi la philosophie, le syndica-
lisme, l’économie. Une grande part de la collection est réservée à 
l’imaginaire et à la littérature. George Orwell côtoie Kurt Vonnegut 
et Judith Butler, qui côtoient Bakounine, Louise Michel et Murray 
Bookchin, qui voisinent quant à eux un zine anonyme (mais pas-
sionnant) sur l’aliénation technologique, pas loin d’une biographie 
de Madeleine Parent et d’un recueil de chansons libertaires datant 
de la guerre d’Espagne... C’est là l’intérêt d’un petit espace comme 
celui de DIRA. La navigation entre les ouvrages est invitante, pro-
pice au papillonnage et à la découverte. Vous repartez avec ce que 
vous cherchiez, même si vous ne le saviez pas en arrivant.

Et, croyez-le ou non, la collection est gérée de façon rela-
tivement sérieuse par une équipe de bénévoles à l’aide d’un 
authentique SIGB (système intégré de gestion de bibliothèque). 
Une concession au dogme de l’efficacité.

Pour briller en soirée, sachez que DIRA existe depuis 2003 
(15 ans en 2018 !). La bibliothèque vit grâce à des dons, ne dépend 
d’aucun parti politique ni d’aucune subvention municipale, pro-
vinciale ou fédérale. Et les emprunts sont gratuits. Tout le monde 
est accepté·e. Le collectif accueille et organise des soirées théma-
tiques, comme des cabarets ou des projections, en collaboration 
avec la librairie L’Insoumise (anarchiste elle aussi). La collec-
tion, quant à elle, est mise à jour grâce à des dons faits par des 

personnes (vous ?) et par des maisons d’édi-
tion sympathiques (comme Lux, Écosociété, 
Kersplebedeb, AK Press) qui ont reconnu l’en-
gagement de DIRA envers l’éducation popu-
laire, libre et accessible.

Au regard des temps présents, la biblio-
thèque est loin d’avoir fini sa mission.

Vous avez remarqué ? À aucun moment 
nous ne donnons de définition claire de l’anar-

chisme dans cet article. Nous ne rappelons pas sa vie, son œuvre, 
la mémoire des grands barbus (Bakounine, Kropotkine, Malatesta, 
etc.), ni celle des militantes comme Voltairine de Cleyre ou Emma 
Goldman ; en quoi il se distingue des systèmes autoritaires com-
munistes ou maoïstes, et des pratiques électoralistes de gauche 
comme celles de Québec solidaire, Syriza en Grèce ou le Front de 
gauche en France. Non non non, rien de tout ça.

Tout au plus, on peut affirmer que l’on n’aime pas la police, 
l’État, les nations, le capitalisme, l’autorité et les oppressions de 
toutes sortes. Et que l’on aime la liberté, la solidarité, l’autoges-
tion. Nous ne prônons pas la violence idiote ou lâche, mais savons 
reconnaître celle qui nous libère. Nous inspirons, nous proposons, 
parfois nous attaquons.

Et nous aimons lire.
Rendu là, pour vous faire une idée plus précise, le mieux est 

d’aller au 2035 boul. St‑Laurent, à Montréal, de monter l’étroit 
escalier noir et de pousser la porte rouge recouverte d’affiches. 

Photo et glitch : Yannick Delbecque.

ON N’A PAS TOUS LES LIVRES, 
MAIS ON N’EN A QUE DES BONS

Collectif de la bibliothèque DIRA

Peur sur la ville ! Une bibliothèque anarchiste a pignon sur rue au cœur du centre-ville de Montréal, juste au‑dessus 
de la librairie L’Insoumise, sur le boulevard St-Laurent, entre Ontario et Sherbrooke. À une portée de crachat 
du glorieux Quartier des spectacles et tout juste à côté du « marchand de bonheur » qu’est Juste pour rire.

Les livres  
d’Éric Duhaime sont 

bienvenus chez nous. 
Pour caler les tables.
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Les bibliothèques universitaires sont ainsi obligées de souscrire à 
des bouquets de revues comprenant de nombreux titres même si 
certains ne répondent pas à leurs besoins. L’arrivée d’Internet et 
l’évolution du Web promettaient d’élargir l’accès aux revues, mais 
la hausse des coûts freine cette ouverture. Pourtant, le développe-
ment des revues électroniques a permis de réduire les coûts que 
devaient assumer les éditeurs (impression, diffusion, etc.).

Aujourd’hui, cinq grands éditeurs à but lucratif (Elsevier, 
Springer Nature, Wiley, Taylor & Francis et Sage) concentrent une 
grande partie de la production scientifique1. « En effet, alors que les 
cinq premiers éditeurs représentaient 15 % des articles en 1995, cette 
valeur a atteint 66 % en 2013. Encore pire, les trois éditeurs les plus 
importants – Reed-Elsevier, Taylor & Francis et Wiley‑Blackwell – 
représentent près 50 % de tous les documents en 2013.2 »

Le travail scientifique devient ainsi la propriété d’éditeurs 
commerciaux qui le revendent très cher aux universités. Des fonds 
publics financent donc et la recherche et l’accès aux résultats de 
la recherche…

DE LA CRISE DE L’ÉDITION SCIENTIFIQUE 
AU MOUVEMENT DU LIBRE ACCÈS

C’est dans ce contexte que le mouvement du libre accès aux publi-
cations scientifiques prend son envol. Plusieurs archives ouvertes 
voient le jour dans les années 1990 telles qu’ArXiv (1991), NetEc 
(1993) et CogPrints (1997). Elles constituent des réservoirs de docu-
ments en libre accès (articles déjà publiés ou non, thèses, etc.). 
En 1994, Stevan Harnad lance le premier appel à l’auto-archivage 
des publications scientifiques. Il s’agit d’un jalon important dans 
la réflexion sur la réappropriation, par les chercheurs·euses, de 
leurs droits sur leurs travaux et sur les possibilités qui s’offrent 
pour les partager. Au début des années 2000, plusieurs initiatives 
et déclarations structurent le mouvement du libre accès. On peut 
mentionner l’Initiative pour les archives ouvertes (1999), l’Initia-
tive de Budapest en faveur de l’accès libre (2002), la Déclaration 
de Bethesda pour l’édition en libre accès (2003) ainsi que la 
Déclaration de Berlin sur le libre accès (2003). Le libre accès, par 
ailleurs, est défini par les signataires de l’Initiative de Budapest 
comme suit : « Par “ accès libre ” à cette littérature, nous entendons 
sa mise à disposition gratuite sur l’Internet public, permettant à 

tout un chacun de lire, télécharger, copier, transmettre, imprimer, 
chercher ou faire un lien vers le texte intégral de ces articles, les 
disséquer pour les indexer, s’en servir de données pour un logiciel, ou 
s’en servir à toute autre fin légale, sans barrière financière, légale ou 
technique autre que celles indissociables de l’accès et de l’utilisation 
d’Internet. La seule contrainte sur la reproduction et la distribution, 
et le seul rôle du copyright dans ce contexte devrait être de garantir 
aux auteurs un contrôle sur l’intégrité de leurs travaux et le droit 
à être correctement reconnus et cités.3 »

Depuis l’Initiative de Budapest, on parle de deux voies pour le 
libre accès : la voie dorée, qui consiste à publier un article dans une 
revue en libre accès, et la voie verte, qui implique d’auto-archiver 
des publications scientifiques dans une archive ouverte. 

Dans certaines communautés scientifiques, le libre accès a été 
rapidement adopté puisqu’il permet de rendre plus accessibles 
les travaux et les résultats de recherche. Il est donc perçu comme 
pouvant améliorer la productivité des scientifiques en maximi-
sant le rayonnement et l’impact des recherches, mais aussi des 
universités. Dans la perspective de la société du savoir, il est éga-
lement conçu comme une manière de démocratiser l’accès aux res-
sources scientifiques auprès de différents publics. Le libre accès 
est également vu par certains comme un outil de l’économie du 
savoir permettant de stimuler l’innovation commercialisable. Les 
éditeurs commerciaux ont justement vu dans le libre accès une 
nouvelle occasion d’affaires et l’ont adopté pour certaines revues 
ou pour des articles en transférant le coût des lecteurs·trices aux 
auteur·e·s, ce qu’on appelle le modèle auteur-payeur.

DÉSABONNEMENT ET BOYCOTTAGE
Confrontées à la hausse des prix des abonnements aux revues, les 
bibliothèques universitaires continuent de se désabonner, donc 
à couper dans l’offre. Pour faire face à cette hausse, plusieurs 
universités québécoises ont d’ailleurs révisé leurs abonnements, 
réduit les achats de livres et aboli des postes. En 2017, l’Univer-
sité de Montréal annonçait le désabonnement à des milliers de 
titres de revues. Parallèlement à ce phénomène, des campagnes 
de boycottage ont été organisées telles que la campagne The Cost 
of Knowledge, lancée en 2012 par le mathématicien britannique 
Timothy Gowers contre le géant Elsevier. Gowers s’engageait 

POUR LE LIBRE ACCÈS 
AUX PUBLICATIONS SCIENTIFIQUES

Émilie Tremblay, doctorante en sociologie et membre de l’Association science et bien commun

Depuis les années 1990, le monde de l’édition scientifique est en crise. On assiste en particulier à 
une hausse considérable du coût des revues en raison d’un nouveau modèle d’affaires : les forfaits 

d’abonnements ou bouquets de revues remplacent les abonnements individuels à des revues 
spécifiques, pratique nouvelle favorisée par la concentration des éditeurs commerciaux.
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notamment à ne plus publier et à ne plus évaluer d’articles chez 
cet éditeur. De nombreuses universités ont également menacé 
de boycotter les grands éditeurs commerciaux. D’autres, comme 
c’est le cas de plusieurs universités allemandes, ont récemment 
mis fin à leurs abonnements chez Elsevier. En 2015, toute l’équipe 
du comité de rédaction et du comité scientifique de la revue Lingua 
a démissionné devant le refus d’Elsevier d’adopter un modèle de 
libre accès autre que le modèle auteur-payeur et a créé une nou-
velle revue en libre accès, Glossa.

LE RÔLE DES BIBLIOTHÉCAIRES
Les bibliothécaires jouent depuis le tout début un rôle fondamental 
dans le mouvement du libre accès aux publications scientifiques. 
D’une part, ils ont été les premiers à tirer la sonnette d’alarme 
sur la crise engendrée par la hausse du coût des abonnements aux 
revues. D’autre part, ils ont contribué à l’élaboration de solutions. 
Par exemple, l’Association des bibliothèques de recherche a mis 
en place en 1998 la Coalition de l’édition savante et des ressources 
académiques (SPARC en anglais) pour trouver des solutions à la 
crise des périodiques, notamment par le biais du libre accès et du 
développement des archives ouvertes. Aujourd’hui, toutes les uni-
versités québécoises, à l’exception de HEC Montréal, ont un dépôt 
institutionnel. Les premiers ont été développés à partir de 2005 
à l’UQAM (Archipel) et à l’Université de Montréal (Papyrus) et le 

dernier a été lancé en 2016 à l’Université 
Laval (CorpusUL). Nombre de bibliothé-
caires sensibilisent les chercheurs·euses 
et les étudiant·e·s sur ces enjeux et déve-
loppent des outils pour favoriser la publi-
cation en libre accès et l’auto-archivage des 
publications dans les dépôts institution-
nels dont ils sont responsables. 

L e  l i b re  ac c è s  e s t- i l  gé n é ra l i s é 
aujourd’hui ? Non. Des résistances impor-
tantes subsistent. D’une part, les publica-
tions scientifiques composent un marché 
extrêmement lucratif pour les éditeurs 
commerciaux. D’autre part, il y a beaucoup 
de réticences chez les chercheurs·euses. 
Si plusieurs arguments favorables au libre 
accès sont partagés tels que la démocrati-
sation de l’accès aux savoirs, cela se traduit 
peu dans les pratiques de publication et de 
diffusion. Les dépôts institutionnels sont 
encore sous-utilisés. De plus, plusieurs 
méconnaissent les options existantes pour 
conserver leurs droits sur leurs travaux 
comme les licences libres (par exemple, 
les licences Creative Commons) ou encore 
la pratique d’addenda au contrat. Les uni-
versités et les organismes de financement 
de la recherche sont pourtant de plus en 
plus favorables au libre accès comme le 

démontre la récente politique de libre accès aux publications des 
trois organismes fédéraux (CRSH, CRSNG, IRSC)4.

Peut-on imaginer de relocaliser l’édition scientifique au cœur 
des bibliothèques universitaires pour qu’elles deviennent des lieux 
de publication ? Après tout, à l’ère du numérique, les articles pour-
raient tout simplement être évalués puis déposés sur un site web 
ou dans un dépôt institutionnel sans passer par les revues, comme 
le propose le projet Episciences. Mais à l’époque du « publier ou 
périr », les chercheurs·euses sont-ils prêts à délaisser le prestige 
et le capital symbolique conférés par les revues dans lesquelles ils 
publient ? Sont-ils prêts à s’intéresser davantage à la qualité des 
textes plutôt qu’à la revue dans laquelle ils sont publiés et à leur 
facteur d’impact ? 

1. On retrouve également une diversité d’éditeurs commerciaux ou sans but 
lucratif comme les presses universitaires et les sociétés savantes.

2. Vincent Larivière, Stefanie Haustein et Philippe Mongeon, « L’oligopole des 
grands éditeurs savants », Découvrir, 2015. 

3. « Initiative de Budapest pour l’accès ouvert », 14 février 2002. Disponible en 
ligne : openaccess.inist.fr.

4. Voir à ce sujet Gouvernement du Canada, « Politique des trois organismes 
sur le libre accès aux publications », décembre 2016. Disponible en ligne : 
www.science.gc.ca. 

Photo : Gérald McKenzie. Glitch : Yannick Delbecque.

DOSSIER - BIBLIOTHÈQUES : ENJEUX ET MUTATIONS

À bâbord !  55 

http://openaccess.inist.fr
http://www.science.gc.ca/


L’atelier était organisé par l’Office for Diversity, Literacy, and 
Outreach Services (ODLOS) de l’ALA. Selon son énoncé de mis-
sion, ce bureau « appuie les bibliothèques et les chercheurs en 
sciences de l’information en créant des espaces responsables et 
inclusifs qui servent et représentent l’ensemble de la communauté. 
Pour ce faire, nous décentrons le pouvoir et les privilèges en faci-
litant les conversations autour de l’accès et de l’identité qui ont 
une incidence sur la profession et ceux que nous servons. Nous 
utilisons un cadre de justice sociale pour informer et soutenir le 
développement des ressources des bibliothèques et des sciences 
de l’information. Nous nous efforçons de créer une culture d’asso-
ciation où ces préoccupations sont intégrées au travail quotidien 
de tous  ».

POUR UNE POLITISATION DES PRATIQUES
La justice sociale, comme cadre de référence, inspire l’un des 
courants majeurs des bibliothécaires américain·e·s et la manière 
dont ils et elles traduisent leurs valeurs et la signification de leur 
travail au 21e siècle. Ainsi, lors de l’atelier, la question de la justice 
sociale a explicitement été abordée en lien avec celle des identités. 
On ne peut pas, selon ce point de vue, s’engager à promouvoir la 
créativité et l’innovation dans les bibliothèques si nos pratiques 
sont affectées par la pauvreté, le racisme, la marginalisation qui 
nous entourent et qui contribuent à faire ce que nous sommes 
collectivement.

Ces conditions d’oppression menacent notre identité 
puisqu’elles servent de mesures pour juger de nos institutions 

comme de la société ; elles appellent à y répondre par davan-
tage d’humanité, de compassion, de justice dans nos vies et 
notre travail.

Cette séance abordait également les bases d’une pratique 
inclusive et l’enjeu des préjugés, de l’oppression, du pouvoir, de 
même que la question des micro-agressions et des micro-équités 
dans le cadre d’un débat sur le préfixe « micro » et la banalisa-
tion qu’il semble suggérer dans un processus de stigmatisation 
des personnes qui se déroule sur des semaines, des mois, des 
années, une vie.

Une initiative stratégique appuyant la diversité peut aussi, 
parmi ces pratiques inclusives, prendre la forme de la posture d’al-
lié qui, affirme Anne Phibbs, animatrice de l’atelier, « dépasse la 
honte, la culpabilité, le blâme, et travaille à comprendre la manière 
dont les privilèges fonctionnent dans sa vie, de même que la manière 
dont les “ autres ” marginalisés sont perçus à travers des stéréotypes 
et des mythes culturels  ». 

Un motif récurrent au cours de cette journée a consisté à 
constater que nous avons en commun une histoire de divisions 
profondes et qu’il est illusoire de penser qu’il sera possible de se 
diversifier ou de célébrer la diversité sans une pratique de centra-
tion, sans regarder en arrière, sans authentiquement assumer le 
lien avec nos sources socioculturelles et notre passé.

DIVERSITÉ ET 
INCLUSION POUR 

TRANSFORMER LES 
BIBLIOTHÈQUES 

PUBLIQUES
Marie D. Martel, bibliothécaire professionnelle* 

Le congrès 2017 de l’American Library Association 
(ALA) a fait de la transformation des bibliothèques son 
thème principal. Nous reproduisons ici un texte tiré du 
blogue de l’auteure qui propose un retour sur un atelier 

consacré aux fondements de l’inclusion et de la diversité 
dans une perspective de justice sociale. Un enjeu qui 
interpelle directement les bibliothèques québécoises.

Image : Michel Belisle (CC BY 4.0).
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LA PRATIQUE QUÉBÉCOISE
Si je tente à vif de situer l’approche et la pratique québécoises dans 
les bibliothèques – mises en relief à l’aide de certaines notions 
discutées à l’école – en regard des signaux perçus aujourd’hui, je 
proposerais les éléments suivants.

D’abord, je soulignerais que le discours sur la justice sociale 
n’a pas encore trouvé d’écho dans le milieu des bibliothèques au 
Québec, quoique l’édition 2017 du Rendez-vous des bibliothèques 
publiques (notre équivalent de l’ALA) s’en approchait à travers les 
thèmes choisis : diversité, accessibilité, inclusion. Ce discours 
s’avère, en revanche, un levier solide pour formuler une direction 
et définir une stratégie cohérente. Il permet d’initier la réflexion 
en renouvelant l’approche sur l’accès, les inégalités, les respon-
sabilités et les compétences mises en œuvre par les profession-
nel·le·s auprès de divers groupes : groupes racisés, historiquement 
défavorisés, discriminés en fonction de leur identité sexuelle, de 
leurs genres et leurs expressions, de l’âge, de la religion, des handi-
caps, en fonction de la nationalité ou de la langue, du statut socio- 
économique, des vulnérabilités, qu’ils et elles soient immigrant·e·s, 
réfugié·e·s, etc.

Au Canada, comme chez nos voisins du sud, le projet sera mul-
ticulturel ou il ne sera pas. L’approche interculturelle, revendiquée 
au Québec, qui favorise le dialogue et une compréhension patiente 
(herméneutique) dans la recherche d’une nouvelle solidarité, 

n’est pas apparue comme une option acceptable à cette assem-
blée américaine. Comme on le signalait plus haut, si l’on a abordé 
les questions de discrimination et de diversité, l’on n’a guère évo-
qué l’aménagement de conditions pour l’écoute et le dialogue. Le 
sentiment d’urgence qui résulte du contexte politique immédiat 
conforte cette perspective de lutte. Notons au passage que les ques-
tions coloniales semblent exercer une fascination au Québec dont 
on ne trouve pas d’équivalent chez nos voisins librarians.

L’approche américaine serait-elle individualiste ? Le titre de 
l’atelier le laisse entendre en interpellant la responsabilité des 
individus : Everybody’s Everyday Work: Diversity and Inclusion 
Foundations. Le modèle interculturel québécois est conçu selon 
une approche plus systémique.

Les réflexions sur la gouvernance et le pouvoir des commu-
nautés dans la bibliothèque sont assez timides, ici comme ailleurs, 
alors qu’elles sont au cœur des analyses et des moyens d’agir dans 
les villes et le monde aujourd’hui.

La célébration de la diversité produit un patchwork de soli-
tudes qui ne fait guère de place aux interventions interculturelles. 
La célébration en est-elle vraiment une ? Il y a du monde au ren-
dez-vous, mais la fête est à quelle heure ? Partout, la célébration 
de la diversité échoue notamment à faire une place qui inclue 
vraiment les Premières Nations. D’ailleurs, une critique de la 
journée a souligné une approche de la diversité qui était « all black 
and white ».

Chez plusieurs, on retrouve cette conviction que l’on ne pourra 
pas avancer sans accepter de faire un retour sur l’héritage cultu-
rel commun, ce qui impliquerait d’écrire une narration du passé 
négociée et partagée, entreprise qui promet de ne pas être néces-
sairement paisible.

Dans un contexte social complexe où la transition numérique, 
les défis de l’immigration et ceux de la cohésion sociale s’entre-
lacent, l’apport des bibliothèques publiques à l’inclusion sociale 
évolue et se transforme, à travers le monde, le plus souvent au nom 
de la justice sociale comme en a témoigné ce rendez-vous de l’ALA.

Au Canada, les bibliothèques publiques de Toronto offrent un 
service pour accueillir les immigrant·e·s et les orienter en matière 
de recherche d’emploi, d’apprentissage de la langue et des outils 
numériques. À la suite du rapport de la Commission de vérité et 
réconciliation, la bibliothèque publique de Windsor élabore, en 
collaboration avec ses usagers autochtones, un plan pour mieux 
répondre aux besoins de celles-ci et de ceux-ci selon les recom-
mandations de la Commission. Le dernier congrès de l’Associa-
tion des bibliothèques publiques du Québec, intitulé Au service de 
tous ? Inclusion, accessibilité, diversité, a été l’occasion de souligner 
le rôle de ces institutions en faveur du dialogue interculturel, du 
pluralisme et du vivre-ensemble. Au-delà du constat et d’un survol 
des possibles, une question demeure : comment les bibliothèques 
publiques québécoises affronteront-elles, concrètement, les défis 
de l’inclusion sociale ? 

* docteure en philosophie, professeure à l’École de bibliothéconomie et des 
sciences de l’information de l’Université de Montréal

Image : Michel Belisle (CC BY 4.0).
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Plusieurs observateurs prévoyaient une 
catastrophe si l’ex-président du Kurdistan 
irakien, Massoud Barzani, allait de l’avant 
avec son référendum. La démarche ne 
bénéficiait d’aucun appui internatio-
nal, sauf celui d’Israël, et ce, même si les 
Kurdes pouvaient récemment compter sur 
de nombreux alliés dans leur lutte contre 
l’organisation État islamique (aussi connu 
sous l’acronyme arabe Daesh). C’est cet 
isolement, combiné à une scène politique 
kurde profondément divisée, une écono-
mie fragile et une société civile désillusion-
née et lasse de ses dirigeants, qui a permis 
à Bagdad, dès le lendemain du vote, de 
reprendre en quelques semaines ce que 
le Kurdistan irakien avait mis des années 
à acquérir. 

LES DIVISIONS POLITIQUES 
La région kurde irakienne demeure 
une exception en matière de sécurité 
et de stabilité dans le bourbier post 
Saddam Hussein. Par rapport aux autres 
territoires kurdes (en Turquie, en Iran 
et en  Syrie), elle possède une longueur 
d’avance dans le développement de son 
armée (les Peshmergas), de son Parlement 
et de son gouvernement régional (le GRK), 
qui est une entité juridique reconnue 
nationalement et internationalement. 
Pour l’historien et politologue Hamit 
Bozarslan, le Kurdistan irakien, depuis 
2003, se trouve dans une situation de réel 
« empowerment  ». 

Or, la scène politique kurde y est 
profondément divisée, ayant longtemps 
été dominée par le bipartisme. Les deux 
principales forces historiques, le Parti 

démocratique du Kurdistan (PDK) et 
l’Union patriotique du Kurdistan (UPK), 
entretiennent des relations conflictuelles 
qui ont culminé entre 1994 et 1996 avec une 
guerre civile. Depuis, le territoire kurde ira-
kien est partagé en deux zones d’influence : 
le nord-ouest (Erbil et Duhok), contrôlé par 
le PDK et son chef, Massoud Barzani, et le 
sud-est (Sulaimania et Kirkuk), fief de l’UPK 

de l’ancien président irakien Jalal Talabani 
(décédé le 3 octobre 2017). Plus récemment, 
c’est le parti Goran, issu de l’UPK, qui a 
gagné en importance au point de devenir 
la deuxième force politique du GRK.

Depuis 1991, le PDK et l’UPK contrôlent 
tous les pouvoirs au Kurdistan irakien : exé-
cutif, législatif et judiciaire. Pour réussir 
dans ces domaines, il faut être membre 

PRÉCARITÉ POST-RÉFÉRENDAIRE 
AU KURDISTAN IRAKIEN 

Guertin Tremblay, enseignant en géographie  
et Khaled Sulaiman, écrivain et journaliste 

Le 25 septembre dernier, les Kurdes irakiens étaient appelés à se prononcer par référendum sur leur 
avenir au sein de l’Irak. Les résultats n’ont laissé aucun doute : l’indépendance a recueilli près de 93 % 

des voix. Depuis, la région a perdu plusieurs acquis et reste plongée dans une grande précarité.

Rassemblement au stade Franso Hariri, à Erbil, au Kurdistan, une région d’Irak. Photo : Levi Clancy, 
Wiki Commons (CC-BY-SA-4.0).
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d’un parti. Les forces armées kurdes sont 
majoritairement sous la direction des par-
tis politiques, ce qui complique toute forme 
de stratégie commune. En janvier  2017, 
42 % des Peshmergas obéissaient aux 
directives du PDK et 33 % à celles de l’UPK. 
Le reste de l’armée a un statut gouverne-
mental et dépend directement du GRK. 
Pour le sociologue Adel Bakawan, ces divi-
sions politiques illustrent l’échec du natio-
nalisme kurde à créer un Kurdistan irakien 
politiquement unifié. Quelque peu mises 
de côté pour la tenue du référendum, les 
divisions se sont rapidement manifestées 
après le vote, alors que PDK et UPK s’accu-
saient de traîtrise et d’hypocrisie. 

UNE ÉCONOMIE FRAGILE 
La région kurde évolue dans une position 
de subordination économique. Elle dépend 
des transferts de fonds fédéraux prove-
nant de Bagdad, prévus à la Constitution 
irakienne de 2005. Ces sommes représen-
taient 17 % du budget national du GRK et 
permettaient de payer 1,4 million de fonc-
tionnaires kurdes. En janvier 2014, Bagdad 
a gelé ces transferts en guise de représailles 
à la décision unilatérale d’Erbil d’exporter 
seule son pétrole. Les revenus de cet or noir 
n’ont toutefois pas permis de combler le 
manque à gagner. Depuis, les employé·e·s 
de l’État demeurent impayé·e·s ou, au 
mieux, touchent la moitié de leur salaire1. 
Le GRK est presque en faillite : sa dette 
s’élève à plus de 20 milliards de dollars. 

L’économie du Kurdistan irakien en 
est une d’importation. Au fil des années, 
cela s’est traduit par la fermeture de nom-
breuses entreprises locales et une dépen-
dance extérieure accrue, principalement 
envers la Turquie et l’Iran. Les échanges 
commerciaux entre Erbil et ces deux pays 
sont estimés à plusieurs dizaines de mil-
liards de dollars par année. Dès le len-
demain du référendum, Bagdad a fermé 
certains postes frontaliers et a interdit les 
vols internationaux au Kurdistan, fragili-
sant davantage l’économie locale. Notons 
également que 20 % de la population active 
de la région est au chômage, sans allocation 
ou aide sociale, et que certains foyers ne 
disposent que de quelques heures d’élec-
tricité par jour.  

UNE SOCIÉTÉ CIVILE DÉSILLUSIONNÉE 
Pendant ce temps, les familles Barzani 
et Talabani ont continué d’accumuler 
d’imposantes richesses et d’occuper des 
postes clés au sein du GRK. Les écarts se 
sont creusés entre les groupes sociaux, 
contribuant à alimenter les frustrations et 
le cynisme. À ce sujet, Adel Bakawan écrit 
que « le divorce semble consacré entre la 
nouvelle génération majoritairement défa-
vorisée et l’oligarchie des partis politiques ». 

C’est dans ce contexte que les Kurdes 
irakiens se sont prononcés sur leur avenir 
politique le 25 septembre dernier. Symbole 
de la division, les appuis variaient selon 
les régions : alors que l’enthousiasme était 
général à Erbil et que peu osaient critiquer 
la démarche de Barzani, les habitants de 
Sulaimania étaient beaucoup plus scep-
tiques et réfractaires, et ce, même si le 
PDK et l’UPK s’étaient préalablement mis 
d’accord pour plébisciter le référendum. 
Goran, de son côté, demeurait neutre. Le 
taux de participation aussi révèle cette 
fracture régionale : plus de 85 % à Erbil et 
Dohok contre 50 % à Sulaimania. Comme 
s’il s’agissait d’une façon de dire aux vieux 
partis que, dans certaines régions, « nous 
ne vous faisons plus confiance  ». 

Protestation difficile à crier haut et 
fort, cependant, car les critiques sont 
régulièrement réprimées, comme l’a déjà 
démontré Human Rights Watch en dénon-
çant l’emprisonnement arbitraire de 
journalistes et d’opposant·e·s à Barzani. 
Le PDK contrôle d’ailleurs une bonne par-
tie des médias kurdes irakiens : télévision, 
radios et journaux. En décembre 2017, des 
milliers d’étudiant·e·s, d’enseignant·e·s et 
de fonctionnaires ont manifesté dans la 
région de Sulaimania pour demander la 
démission de l’ensemble du GRK, accusé 
de népotisme et de corruption. Bilan : des 
sièges de partis politiques incendiés, des 
centaines de personnes arrêtées, plus de 
100 blessés et au moins 5 morts du côté des 
manifestant·e·s. 

LES TERRITOIRES PERDUS 
Quelques semaines après la tenue du 
référendum, à la mi-octobre, l’armée ira-
kienne, aidée par des milices chiites liées 
à Téhéran (Hachd al-Chaabi), a repris en 

quelques jours la quasi-totalité des terri-
toires disputés entre Bagdad et Erbil, mais 
néanmoins contrôlés depuis 2014 par les 
Kurdes. Kirkouk, ville pétrolière (la moi-
tié des revenus du GRK provenait de ses 
puits), la « Jérusalem kurde », revendiquée 
de longue date, est ainsi retournée dans le 
giron irakien. L’avancée des troupes ira-
kiennes et des milices chiites dans cette 
région a entraîné nombre d’exactions face 
aux civils : exodes forcés, pillages, maisons 
brûlées, attaques violentes, etc. Les témoi-
gnages de civils kurdes en colère ont été 
relayés par différents médias. Alors qu’il 
représentait un Kurdistan de plus en plus 
isolé, désuni et désillusionné, Massoud 
Barzani démissionnait de ses fonctions 
le 29 octobre.

Quelques questions demeurent face à 
l’initiative référendaire. Était-ce une réelle 
opportunité pour les Kurdes de mettre fin 
à l’injustice du Traité de Lausanne (1923) 
et de sortir d’un siècle de domination et de 
colonialisme pour enfin obtenir leur toit 
politique ? Était-ce, comme se demande 
l’auteure kurde Choman Hardi, une tenta-
tive désespérée d’un homme politique de 
plus en plus contesté et en fin de régime2 ? 
Barzani souhaite-t-il, en effet, détourner 
l’attention sur l’incapacité du GRK à éta-
blir un système basé sur la démocratie et 
à assurer la sécurité économique de son 
peuple ? Est-ce que ceux qui faisaient la 
promotion du référendum savaient que 
l’indépendance était difficilement réali-
sable dans le contexte local, régional et 
international ? Barzani, qui rêvait d’ins-
crire son nom dans l’Histoire comme le 
père fondateur d’un État kurde indépen-
dant, aura définitivement raté sa sortie.

Sans aucun doute, la grande majo-
rité des Kurdes, peu importe où ils et elles 
vivent, rêve d’indépendance. La question est 
de savoir de quel genre d’indépendance. 

1. Le 27 décembre 2017, le gouvernement irakien 
a annoncé qu’il s’apprêtait à verser les salaires 
directement aux fonctionnaires kurdes, évitant 
ainsi de transférer les sommes à Erbil, comme 
c’était le cas auparavant.

2. Barzani n’avait plus de mandat officiel depuis 
2015 et le Parlement d’Erbil ne fonctionnait plus.
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La biographie de Bertil Hult ressemble à un 
beau roman d’apprentissage1. À cause de sa 
dyslexie, il n’a pas pu poursuivre son par-
cours scolaire jusqu’au bout. Mais il s’est 
vengé de cette ingrate destinée en lançant 
des entreprises qui lui ont permis de trans-
former l’éducation en une véritable mine 
d’or : il a organisé des voyages à l’étranger 
pour y apprendre l’anglais, puis il a déve-
loppé des programmes de formation lin-
guistique et a fondé une école spécialisée 
en gestion. 

Aujourd’hui, ses deux grandes firmes 
se portent à merveille : Education First (EF) 
continue à miser sur l’apprentissage des 
langues, tandis que la modestement nom-
mée Hult International Business School 
forme, selon les dires de la compagnie, 
« de nombreux chefs d’entreprise du monde 
entier  ». À suivre la belle histoire de Bertil 
Hult, on devrait ressentir de la gratitude 
à son égard pour avoir permis à tant de 
jeunes et moins jeunes de voyager et d’ap-
prendre une langue étrangère en même 
temps. Or, à lire entre les lignes de son 
histoire personnelle, on comprend rapide-
ment que le succès de cet homme d’affaires 
est lié à l’affaiblissement de l’éducation 
publique et au développement de l’idéolo-
gie néolibérale. 

En effet, EF reconnaît que le « climat 
favorable des administrations Reagan et 
Thatcher envers les entreprises aide de 
nombreuses marques à se mondialiser ».  La 
compagnie vante le prestige de sa marque, 
l’efficacité de son logo et l’importance de 
son expansion internationale – de bien 
curieuses garanties de qualité. Bien que 
ses enseignements se fassent en plusieurs 
langues, on ne se tracasse tout de même 
pas trop avec la diversité culturelle : « Des 
millions de personnes aspirent désormais à 

voir du pays et à parler la nouvelle langue 
mondiale : l’anglais. » Et on n’y enseigne pas 
n’importe quel anglais, mais bien celui 
des affaires.

LAUREATE, L’INSTABILITÉ 
BOURSIÈRE ET LE CLAN CLINTON

Les entreprises de Bertil Hult sont l’un 
des visages de l’éducation marchandisée 
telle qu’elle se répand à travers le monde. 
Le conglomérat des grandes entreprises de 
l’éducation brasse des milliards de dollars 
en vendant ses produits et services dans un 
monde qui n’a plus de frontières. Des com-
pagnies comme Pearson, Apollo Group, 
Laureate, Benesse Education, Kaplan, 
McGraw-Hill, toutes cotées en Bourse, s’in-
filtrent partout où elles peuvent réaliser 
des profits et hausser les rentes de leurs 
actionnaires. Le gouvernement britan-
nique chiffrait à 20 milliards $ les revenus 
combinés de ces entreprises en 2011.

L’une des plus honorables est la chaîne 
d’universités étatsunienne Laureate, avec 
ses 70 campus dans 25 pays et son million 
d’étudiant·e·s. Les deux tiers de ses profits 
se font en Amérique du Sud, lieu propice à 
l’expansion des universités privées. Cette 
entreprise attire la « clientèle » par des 
campagnes de marketing et des annonces 
publicitaires à la télévision. Selon le 
Washington Post, elle consacrerait 200 mil-
lions $ par année à ces dépenses. 

Les critiques suscitées par cette entre-
prise sont nombreuses : elle aurait trafi-
qué son statut d’université à but lucratif 
pour pouvoir rester au Chili (qui a inter-
dit ce genre d’entreprise) ; elle a fait l’objet 
de plaintes d’étudiant·e·s insatisfait·e·s 
de la formation reçue au Brésil, au Chili 
et aux États-Unis ; elle a été accueillie à 
bras ouverts en Turquie par le président 

autoritaire Recep Tayyip Erdoğan, ami de 
la maison ; elle demeure davantage préoc-
cupée par sa performance à l’indice bour-
sier NASDAQ (un rendement d’ailleurs 
particulièrement instable) que par la qua-
lité de ses cours.

Lors de la dernière campagne élec-
torale aux États-Unis, Laureate s’est fait 
connaître par son alliance avec le clan 
Clinton. L’entreprise a payé pas moins de 
17,6 millions $ à l’ex-président étatsunien 
pour vanter à travers le monde les mérites 
de l’entreprise. Pour ce modeste revenu, 
Bill Clinton a joué au commis voyageur 
dans 14 succursales de l’université répar-
ties dans 12 pays. Ceci est une pratique 
courante pour cette compagnie qui s’est 
servi de personnalités aussi connues que 
George Soros, Condoleezza Rice, Álvaro 
Uribe, Tony Blair, sans oublier Erdoğan. 
Après avoir payé ses conférenciers coû-
teux, ses campagnes publicitaires et ses 
actionnaires, on peut se demander ce qui 
reste pour le personnel et le corps ensei-
gnant dans ces entreprises.

Bill Clinton, qui a choisi de rentabi-
liser au maximum son statut d’ex-pré-
sident, a bien compris que son prestige 
pouvait servir aux multinationales de 
l’éducation. Il est aussi un ami de la Hult 
International Business School,  pour 
laquelle il a généreusement distribué le 
Hult Prize (qui récompense une personne 
ambitionnant de résoudre « les problèmes 
les plus ardus de la planète par l’entre-
preneuriat social  »). Son association avec 
Laureate a cependant causé des remous : 
selon CNN, Clinton a reçu, en plus de son 
salaire, un don évalué entre 1 et 5 mil-
lions $ pour sa fondation, pendant que 
son épouse, en pleine campagne électo-
rale, parlait des problèmes causés par les 

FAIRE DES MILLIARDS AVEC L’ÉDUCATION
Claude Vaillancourt 

Connaissez-vous Bertil Hult ? Selon le magazine Forbes, il s’agit d’une des personnes les plus 
riches du monde. Sa richesse extraordinaire (évaluée à 4 milliards $) lui vient d’entreprises 

spécialisées en éducation. Elle est la preuve tangible que le commerce des services de l’éducation 
peut devenir une affaire particulièrement fructueuse, aux dépens de l’école publique.
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universités privées sans jamais mention-
ner Laureate.

PEARSON, CHAMPIONNE 
DES TESTS STANDARDISÉS 

Pearson est peut-être la plus puissante des 
multinationales de l’éducation. Importante 
éditrice de manuels scolaires, elle a su 
diversifier sa production en achetant entre 
autres le Financial Times et se développer 
dans un champ particulièrement nuisible : 
celui des tests standardisés aux États-Unis.

Ces tests se sont répandus à la suite 
d’un programme mis en place par le gou-
vernement de George W. Bush, au nom 
si attrayant – No Child Left Behind – que 
personne ne pouvait s’y opposer. Mais le 
moyen trouvé pour n’abandonner aucun 
enfant a été de leur imposer des tests à 
choix multiples, conçus et administrés 
par l’entreprise privée. Pearson domine 
largement ce marché très lucratif en occu-
pant une part de 60 %. Bien qu’anglaise, elle 
réalise maintenant 60 % de son chiffre d’af-
faires en Amérique du Nord. 

Les objections devant ces tests stan-
dardisés sont tellement nombreuses 
qu’on en vient à se demander comment il 
est possible de les appliquer encore, si ce 
n’est en raison du lobbying intensif d’une 

entreprise si puissante. Ces tests réduisent 
grandement l’autonomie professionnelle 
des enseignant·e·s en faisant d’eux des 
instruments pour en faciliter la réussite. 
Pearson et ses semblables deviennent 
les véritables maîtres dans les écoles : en 
contrôlant les processus d’évaluation, ils 
déterminent aussi le contenu des cours et 
les exercices faits en classe.

Les tests à choix multiples sont un 
processus d’évaluation dont l’efficacité est 
très limitée : ils n’acceptent qu’une seule 
réponse, ne permettent pas de la nuan-
cer, ne considèrent qu’une seule façon 
de raisonner, n’accordent aucun point de 
compensation à une réponse qui se rap-
procherait de la bonne. Ils créent un stress 
insoutenable chez de nombreux enfants 
dont l’avenir est lié à cette évaluation 
mécanique. Ces derniers tombent malades, 
vomissent, ont des pensées suicidaires.

Le programme No Child Left Behind 
a été créé à cause des performances 
jugées insuffisantes chez les jeunes 
Étatsunien·ne·s. Après des années de 
cette médecine, leurs résultats sont 
moins bons qu’ils ne l’étaient, surtout en 
mathématiques, dans les tests PISA — une 
mesure internationale créée par l’OCDE, 
par ailleurs très discutée, permettant de 

comparer les performances scolaires des 
élèves de différents pays.

Ces grandes entreprises de l’éducation 
sont peu implantées au Québec. Mais leurs 
pratiques donnent une excellente idée de 
ce que pourrait être une éducation laissée 
davantage à l’entreprise privée dans un 
contexte de déréglementation. Pour toutes 
les personnes qui ont l’éducation à cœur, 
l’idée de penser à l’éducation en fonction 
de sa rentabilité est une immense aberra-
tion. Il en résulte une série de pratiques qui 
vont à l’encontre d’un enseignement équi-
table, axé sur les besoins des étudiant·e·s 
et du monde dans lequel ils auront l’occa-
sion d’évoluer. 

Ainsi, les syndicats et les associa-
tions étudiantes ne crient pas au loup 
lorsqu’ils dénoncent régulièrement la 
marchandisation de l’éducation, mais 
préviennent un danger bien réel qui 
peut s’abattre sur notre système d’édu-
cation. Une vigilance constante s’impose 
contre ces multinationales qui rêvent de 
conquérir notre marché. 

1. On la retrouve sur le site d’Education First : 
https://www.ef.fr.

Photo : Spencer Tweedy (CC BY-NC-ND 2.0).
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En page couverture, Mourir d’oubli est pré-
senté modestement comme des Chroniques 
de la grand’rue et des alentours, forme 
prévisible chez un narrateur rendu dans 
le dernier droit de son existence, désirant 
reconstituer l’univers de son enfance et, 
par-delà, des premières origines pour en 
dégager le sens, espérant sans doute aussi 
survivre lui-même par ce travail mémoriel. 
Dans la page titre intérieure, cette désigna-
tion fait place à celle de roman, déportant 
du coup l’entreprise du côté de l’imagi-
naire, lui-même se nourrissant de bribes 
de réel dans l’évocation d’un monde perçu, 
selon l’expression d’Edmond Jabès, comme 
un « globe de mémoire  », dont les étoiles 
sont des « oublis qui scintillent  ».

Ce roman est toutefois différent de ses 
manifestations habituelles. Il ne met pas 
en scène un héros confrontant un monde, 
extérieur ou intérieur, avec lequel il est aux 
prises et dans lequel il essaie de trouver 
son chemin. On a plutôt affaire ici à une 
quête rétrospective, une reconstitution 
du temps perdu au sens proustien, reven-
diquée explicitement comme telle par tout 
un réseau d’allusions et même la présence, 
en guise d’objet fétiche de l’enfance, d’une 
« poupée en guenille » qui rappelle la « petite 
madeleine » du célèbre prédécesseur du 
narrateur de Mourir d’oubli.

À LA RECHERCHE DU ROMAN FAMILIAL
L’architecture du livre est complexe, 
mettant en jeu plusieurs niveaux de tem-
poralité, allant de la seconde moitié du 
19e siècle jusqu’aux temps actuels, à tra-
vers le déroulement d’un roman fami-
lial couvrant plusieurs générations. Ce 
récit premier s’inscrit lui-même dans un 
espace-temps social et historique qui l’en-
cadre et le dédouble, et cela à travers une 

narration exigeante qui « musarde et qui 
sinue  » et qui, du coup, exige beaucoup du 
lecteur, appelé à s’investir dans la recréa-
tion du monde qu’on lui donne à lire.

Ce monde, c’est d’abord celui de l’uni-
vers familial des « demoiselles Lupien  », 
lignée matrilinéaire remontant depuis 
l’arrière-grand-mère, Victoria Grammont-
Périgny, paysanne et couturière née en 
région mauricienne au milieu du 19e siècle, 
jusqu’à la sœur du narrateur, Élise, en 
passant par les figures de Marie-Louise, 
la grand-mère austère, de Marguerite, 
la mère ambitieuse, femmes fortes d’un 
espace social  fortement matriarcal. 
Couturières et « modistes » comme on disait 
à l’époque, ce sont elles qui prennent en 
charge la famille lorsque le mari décède 

prématurément – c’est le cas de Victoria 
qui travaillera dans les entreprises de tex-
tile de Montréal puis à son compte une fois 
de retour à Grand-Mère – ou qu’il sombre 
dans la folie – c’est le cas de Marie-Louise 
lorsque Georges Lupien sera interné à 
Saint-Michel Archange. 

Il s’agit d’un milieu modeste consti-
tué de campagnards et de villageois, éta-
blis récemment dans les villes, les grandes 
comme Montréal ou les petites comme 
Grand-Mère, devenue aujourd’hui une 
« petite ville décrépite  » comme la qualifie 
avec une ironie affectueuse le narrateur. 
Déclin morose qui suit une ère glorieuse 
de prospérité s’appuyant sur un décollage 
économique important au tournant du 
20e siècle grâce aux entreprises du bois et 
aux multiples scieries qui en surgirent, au 
harnachement des rivières et au dévelop-
pement de l’hydroélectricité, aux projets 
ambitieux de conquête du Nord stimulés 
par l’invention des trains. En découlera 
dans les villes, en Mauricie comme ailleurs, 
une période de progrès et d’abondance qui 
va se traduire par la mise sur pied d’entre-
prises importantes dans les secteurs de la 
construction, du vêtement, des services 
et des commerces, favorisant une com-
position sociale ramifiée dans laquelle la 
classe ouvrière va occuper désormais une 
place centrale.

LE TEMPS DE « L’EMPRESSEMENT »
Les Grammont-Périgny et les Lupien se 
retrouvent donc pour la plupart dans un 
espace social situé à la frontière entre la 
bourgeoisie locale en plein essor et la classe 
ouvrière en émergence. Les femmes de la 
lignée, on l’a signalé, sont couturières et 
modistes. Georges Lupien est pour sa part 
un commerçant, propriétaire d’un magasin 

LA MÉMOIRE CONTRE L’OUBLI
Jacques Pelletier 

Le livre d’André Hamel, Mourir d’oubli (Leméac, 2017), a été accueilli très chaleureusement lors de sa publication 
l’automne dernier, comme s’il s’agissait d’une révélation, du surgissement d’un jeune écrivain de la relève 
promis à un brillant avenir ! Or, il s’agissait de la première expression littéraire d’un auteur parvenu à l’âge 

vénérable de la retraite qui s’avérait toutefois, par son ambition et son ampleur, un véritable coup de maître.
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général de village avant de s’établir à Trois-
Rivières où il fraiera un temps avec l’élite 
financière locale avant de sombrer dans la 
folie (épisode crucial longuement modulé 
dans le roman, révélateur de l’envers hon-
teux du rêve québécois qu’il incarne dans 
sa période ascendante). La mère du nar-
rateur, Marguerite, en plus d’être coutu-
rière comme ses ancêtres maternelles sera 
un temps maîtresse de poste et son mari, 
l’effacé Paul Allibert, est un dessinateur 
industriel, col blanc en état d’apesanteur, 
flottant socialement entre la classe diri-
geante et les ouvriers qu’il ne rejoindra pas 
au moment d’une grève historique.

C’est cet univers social qu’évoque 
surtout le narrateur, la mentalité et les 
comportements qu’il induit. La mère 
Marguerite, énergique et ambitieuse, sait 
par exemple qu’elle appartient objective-
ment au milieu ouvrier. Elle entend tou-
tefois s’en échapper par l’exercice d’une 
certaine « distinction » morale et culturelle 
qui la rapproche subjectivement de l’élite 

et qu’intériorise un temps son fils, héros 
et narrateur, tout à fait inconsciemment : 
« Dès le début du primaire, écrit-il, je n’étais 
déjà plus, ne le fus jamais, un fils d’ouvrier 
et n’étais pas encore, ne le serais jamais, 
un fils de notable. Ni un notable non plus. 
On m’avait voué à la distinction. Je n’étais 
pas du commun : nous le savions. Je n’étais 
pas des notables : on feignait de l’ignorer. 
Méprisé des uns, méprisant les autres, je me 
croyais admirable, me voulais admiré. » Il se 
comporte du coup comme un notable en 
puissance, fréquente les bonnes écoles, est 
introduit dans le beau monde avec lequel 
il rompra seulement beaucoup plus tard, 
notamment dans la période d’écriture de 
son récit, prenant congé de « la facticité 
et de la crispation des demoiselles Lupien  » 
et, par-delà, des « petits maîtres et grands 
seigneurs  » de l’univers social dans lequel 
elles rêvent de vivre. C’est entre autres par 
ce rappel autobiographique que s’affirme 
la dimension historique et critique de 
Mourir d’oubli.

LA QUÊTE AMÉRICAINE : 
LE RETOUR AUX SOURCES

Le roman connaît une nouvelle et der-
nière bifurcation, ouvrant sur l’avenir, qui 
passe par les retrouvailles avec la sœur 
Élise. Cette dernière est une femme qui 
fuit, une « disparue  » dès l’enfance où elle 
est « coucheuse au couvent  » faute de dis-
poser d’une chambre à soi dans la maison. 
Présence spectrale dans la famille déjà, 
elle étudie plus tard à Montréal, puis vit et 
travaille à Toronto, New York et en Suisse, 
avant de se réfugier à Sainte-Lucie, où 
elle finira ses jours. Le narrateur renoue 
avec elle au moment de terminer son 
ouvrage et compte bien la retrouver un 
jour à Cakokia, lieu mythique et utopique, 
ancienne capitale d’une prestigieuse civi-
lisation précolombienne située en Illinois, 
qui symbolise la grandeur d’un monde éva-
noui. Les Indiens Awashish, évoqués en 
fin de récit, véritables propriétaires des 
forêts et cours d’eau de la Mauricie, le pro-
longent aujourd’hui à leur manière. Ce sont 
nos « frères métis », écrit-il, des « draveurs » 
apportant aux scieries la matière première 
à partir de laquelle on fabriquera le « papier 
sur lequel s’écrivent les récits, ces fragments 
que les hommes, tels des draveurs de mots, 
tirent du grand silence », mots magnifiques 
sur lesquels se termine le roman.

Cette esquisse d’analyse ne propose 
qu’un résumé plutôt maladroit de l’ar-
chitecture aussi exigeante que complexe 
d’une œuvre qui donne lieu à plusieurs 
chevauchements entre les nombreuses 
strates d’un récit agencé par une mémoire 
parfois capricieuse, pleine de méandres et 
de sinuosités, de relances et de reprises, 
emmêlées dans un écheveau dont j’essaie 
au mieux de démêler les fils. Il ne rend pas 
assez justice cependant à la splendeur de 
cette prose qui assure pour l’essentiel la 
puissance d’envoûtement de ce grand livre 
dont je vois peu d’équivalents dans notre 
production romanesque toutes époques 
confondues et qu’il faudrait citer au com-
plet pour lui être pleinement fidèle. On 
considérera donc cette chronique comme 
une invitation pressante à sa lecture. 

La Mauricie. Photo : Gérald McKenzie.
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BIBLIOPHARES ET 
CIMENT EN GASPÉSIE

Gérald McKenzie 

Sur le comptoir, près des navets et d’un rouleau de baloney, The Gaspé 
SPEQ. Le journal anglophone régional publie un article sur Ciment 
McInnis de Gascon Port-Daniel. Lu vite, du coin de l’œil, le texte du 
journaliste Gilles Gagné en sortant de l’épicerie.

La Caisse de dépôt se questionne sur ses investissements. La pré-
fète de la MRC, Nadia Minassian, demande elle-même qu’on déploie 
des moyens pour réduire l’empreinte environnementale de ce plant 
de ciment. On parle de 1,8 million de tonnes de gaz à effet de serre, 
ce qui en fait le plus fort pollueur au Québec. Faut ben être les plus 
forts quelque part. 

Des montagnes d’argent public investies entre autres pour cou-
vrir des coûts imprévus (à hauteur de 400 millions). La Caisse de 

dépôt est majoritaire pour l’instant. Beaudier, consortium apparte-
nant à la famille Beaudoin de Bombardier, est partenaire à 45 %. Le privé va-t-il ramasser 
le tout une fois le marché redevenu favorable au ciment (ce qui semblerait être le cas 
présentement) ? La Caisse de dépôt va-t-elle vendre et récupérer ses billes ? On parle de 
153 emplois, y compris ceux chez les sous-traitants.

En sortant du magasin, on tombe sur un petit phare. Dans les villages, à la porte 
des magasins généraux, on trouve des bibliophares. Sur les quelques étagères, des livres 
que des citoyen·ne·s offrent en partage. Des bestsellers surtout, des romans ou des revues 
populaires parfois. En Gaspésie, ce sont les MRC qui les ont installés et des bénévoles 
les entretiennent. Jimmy ouvre les petites portes et enlève la neige qui s’est introduite 
entre les livres. J’entrevois L’amant sans domicile fixe de Fruttero et Lucentini. Et un livre 
écorné, aux pages mouillées, d’il y a bien longtemps, L’avortement du Dr Serge Mongeau 
et de Renée Cloutier.

Publié en 1968, L’avortement fait scandale au moment où le Québec sort de l’hégémonie 
catholique. Ça fait donc 50 ans que ce livre est paru. L’ouvrage de Mongeau et Cloutier, 
enfoui sous la neige dans un bibliophare, sur la pointe de la péninsule gaspésienne, en 
temps de poudrerie, reste un document extraordinaire.

J’y trouve cette perle illustrant les pratiques médicales (sous haute surveillance reli-
gieuse) imposées aux femmes, en Gaspésie entre autres, jusque dans les années 1970 : les 
notes de cours de l’illustre Père Marcel Marcotte aux futurs médecins sur leurs obligations 
morales : « Le médecin ne doit jamais […] conseiller les pratiques anticonceptionnelles et [il 
doit] instruire ses patientes sur les dangers de l’onanisme. Le médecin est tenu “ subgravi  ” 
d’user de son influence pour détourner de l’onanisme les époux qui inclinent à le pratiquer. »

On se résigne difficilement au seul accès électronique aux livres. Les bibliophares, 
c’est bien, mais… dans quel état sont les bibliothèques dans les régions éloignées ? 
L’éducation émancipatrice, sans un accès aux livres dans les bibliothèques publiques, 
risque d’être mitigée.

Comme quoi aller chercher une pinte de lait au village peut réserver des surprises. 
En nous faisant passer des Éditions du jour de 1968 aux immenses silos de Ciment McInnis 
dans la Baie des Chaleurs au mois de janvier 2018. 
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Abby était une femme simple et accessible : 
voilà comment je l’ai perçue lors de notre 
première rencontre au sein de notre revue. 
Au départ, je ne savais pas qu’elle était la 
Abby Lippman, cette femme « inspirée et 
inspirante », pour paraphraser le nom d’un 
dossier dirigé par Normand Baillargeon 
en 2012 auquel elle avait pris part.

Née en  1939, Abby étudie d’abord 
la littérature comparée à l’Université 
Cornell d’Ithaca, puis est pigiste, cher-
cheuse, rédactrice et écrivaine à New 
York. Dans les années  1970, elle démé-
nage à Montréal, où elle change d’orienta-
tion – quoique… pas tant que cela, si l’on 

considère l’importance qu’elle a toujours 
accordée aux valeurs féministes tout au 
long de sa vie. En effet, elle se réoriente en 
génétique humaine, domaine dans lequel 
elle obtient un doctorat. Scientifique de 
premier ordre, elle devient professeure 
titulaire au Département d’épidémiologie 
et de biostatistique de l’Universite McGill. 
Critique féministe engagée, elle s’inves-
tira dans l’Institut Simone de Beauvoir 
à l’Université Concordia en tant que 
membre chercheuse.

Abby s’est intéressée aux problèmes de 
« généticisation », une tendance aux termes 
de laquelle les gènes constitueraient la 

solution miracle à tous les problèmes1. Elle 
a également suivi le développement des 
nouvelles technologies de reproduction 
porteuses de promesses très lucratives, par 
exemple en matière de marchandisation de 
la maternité.

Au cours de sa vie, elle est intervenue 
à  maintes reprises à titre d’experte, de 
militante, de bénévole pour servir la cause 
des femmes, de leur santé et de leur statut, 
tant au Canada qu’aux États-Unis.

Activiste passionnée, Abby a aussi été 
de bon nombre de combats, notamment au 
sein de plusieurs organisations dont Échec 
à la guerre, la Ligue des droits et libertés, 
Voix juives indépendantes ou encore le 
Conseil du statut de la femme.

C’est qu’Abby était – et demeurera – 
une femme particulièrement inspirante, et 
ce, pour plus d’une génération de femmes, 
et d’hommes aussi. 

1. Il s’agit de son propre néologisme. 
Elle s’est aussi intéressée de près à la 
« néo‑médicalisation »

DÉCÈS D’ABBY LIPPMAN

UNE VIE ENGAGÉE
Léa Fontaine 

Abby Lippman, féministe, experte et activiste en santé des femmes, militante juive anti-sioniste et 
mentor pour tant de personnes, est décédée en décembre dernier. Le départ d’Abby, qui fut membre 

du collectif de rédaction d’À bâbord ! de 2012 à 2014, laisse un grand vide à plus d’un titre.

ÉVÉNEMENT
Un événement commémoratif 
organisé en son honneur aura lieu à la 
mi-avril 2018 à l’Université Concordia.

EXTRAIT
« [J]e suis particulièrement inspirée par ces 
femmes tenaces et persévérantes qui défient 
l’autorité et les savoirs officiels – même ceux 
des experts nommés – et quand bien même on 
chercherait à les dénigrer ou à les discréditer ; 
par ces femmes qui créent et imaginent toutes 
sortes de moyens pour faire avancer la justice 
et la paix ; par ces femmes qui se soucient de 
communautés autres que la leur et qui rejettent 
et cherchent à abolir tous les privilèges (de race, 
d’âge, de classe, d’éducation, de sexualité, etc.) y 
compris les leurs, dès lors qu’ils engendrent des 
inégalités subies ailleurs par d’autres ; par ces 
femmes pleinement engagées dans la vie, dans 
les idées, dans l’action, qui sont passionnées 
par ce qu’elles font et qui ne craignent pas qu’on 
les juge ridicules. Et cette courte énumération, 
hélas, est bien incomplète.

Mais je m’abstiendrai de retenir une seule voix, un seul fil, une seule femme exceptionnelle 
qui serait mon inspiration. Ce sont toutes ces femmes, leur humanité, leurs colères, leur 
militantisme, leur persistance et leur sens de l’humour, qui font ce chœur exceptionnel qui ne 
cesse de m’inspirer. »

Extrait de Abby Lippman, « Une voix plurielle à la première personne », tiré du dossier 
« Femmes inspirées, femmes inspirantes », À bâbord !, n° 44, avril‑mai 2012.
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QUELQUES RECENSIONS
LES ANGLES MORTS 
– PERSPECTIVES 
SUR LE QUÉBEC 
ACTUEL
ALEXA CONRADI, 
MONTRÉAL, ÉDITIONS 
DU REMUE-MÉNAGE, 
2017, 230 P.

A l e x a   C o n r a d i  v i t  e n 
Allemagne depuis près de 
deux ans. Celle-ci a jadis 
occupé la présidence de la 
Fédération des femmes du 
Québec, de  2009 jusqu’à sa 
démission en 2015. La même 
année, elle a quitté le Québec, 

dégoûtée par les débats publics sur les accommodements raison-
nables et la Charte des valeurs québécoises. Ces différents enjeux 
sociaux, mais plusieurs autres également, lui ont fourni matière à 
réflexion sur la place de la justice sociale, la solidarité et la liberté 
au Québec. Et l’ont amenée à pondre un essai : Les angles morts.

En ayant été extraite pendant près de deux ans de la pro-
vince, Alexa Conradi occupe une position privilégiée d’observa-
trice externe des tensions qui affectent la société québécoise. 
Ainsi, elle est en mesure d’aborder des sujets que les médias ou 
les citoyen·ne·s n’osent pas aborder. L’auteure propose, entre 
autres, des perspectives renouvelées sur les rapports des peuples 
autochtones avec le Canada et le Québec, sur le féminisme et la 
culture du viol, sur l’immigration, sur la religion, sur l’austérité, 
etc. Par exemple, elle affirme que la résistance du gouvernement 
Couillard à faire la lumière sur les événements de Val-d’Or peut 
s’expliquer par l’esprit colonial, toujours présent au Québec 
comme au Canada.

Ironie du sort, son ouvrage est paru l’automne dernier, alors 
que la société québécoise était animée par des contentieux simi-
laires à ceux ayant précédé son départ, soit l’adoption de la loi 62, le 
port des signes religieux, la consultation sur le racisme systémique 
et la culture du viol. Les propos de Conradi sont parfois déstabi-
lisants – d’autant plus que ses réflexions font écho à la conjonc-
ture politique du Québec – et amènent certains inconforts chez le 
lecteur. Cela dit, ceux-ci sont assurément essentiels pour un réel 
changement des mentalités, vecteur d’émergence de conduites de 
vie progressistes, orientées par une « éthique de l’amour », comme 
l’auteure le souhaite.  

MYRIAM BOIVIN-COMTOIS

JE SUIS FÉMINISTE, 
LE LIVRE
MARIANNE PRAIRIE ET 
CAROLINE ROY-BLAIS 
(DIR.), MONTRÉAL, 
ÉDITIONS DU REMUE-
MÉNAGE, 2016, 204 P.

C’est en 2008 que naît le 
blogue Je suis féministe afin 
d’ouvrir sur le Web un espace 
pour que de jeunes féministes 
québécoises francophones 
assumées prennent publi-
quement la parole et que s’éta-
blisse une correspondance 
entre ces femmes qui ne se 

reconnaissent pas entièrement dans le féminisme de leurs prédé-
cesseuses. Entre rupture et continuité, ces féministes, très souvent 
absentes des médias de masse et, à l’époque, du Web, ont trouvé 
dans ce blogue une tribune créée par et pour elles. N’ayant pas 
de ligne éditoriale stricte (l’unique perspective féministe étant de 
mise, sans être définie, seuls les textes anti-choix sur l’avortement 
étant refusés), le blogue offre une toile idéale pour une première 
prise de parole féministe. À travers la multiplicité des thématiques 
abordées et la forme des chroniques publiées, crues et agréables 
à lire, le blogue est également devenu un espace pour s’initier 
aux féminismes et un lieu d’éducation populaire qui a participé à 
une popularisation du terme et des idées. Incontestablement, il a 
joué un rôle majeur dans l’augmentation de l’utilisation, dans les 
dernières années, du Web comme un des éléments centraux des 
paroles féministes.

Décidant de passer du virtuel à l’objet réel, Marianne Prairie et 
Caroline Roy-Blais sortent en 2016 une anthologie de textes publiés 
sur le blogue par plus de 30 auteur·e·s. Cet ouvrage permet de 
rejoindre un lectorat différent de celui qui se retrouve sur Internet 
et permet de garder une trace papier de cette grande aventure 
collective. Il rend compte de féminismes dynamiques, mouvants, 
ancrés dans le présent et du blogue comme lieu commun et libre 
d’analyse et de critique sociales, si rare dans nos sociétés étriquées.

Plusieurs de ces textes cherchent à contribuer à la mémoire 
collective féministe : en témoignant d’événements – de l’affaire 
Daigle à la tuerie de Polytechnique –, ils mettent en valeur les 
batailles des ancien·ne·s. D’autres offrent une plate-forme cri-
tique par rapport à des œuvres artistiques et culturelles, du test 
de Bechdel aux dicos pour filles en passant par la dénonciation 
de la culture populaire sexiste. D’autres encore se penchent sur 
les « sujets chauds » : avortement, maternité, couple et famille, 
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travail du sexe, sexualités, violences… Sans oublier ceux qui 
mettent en exergue les féminismes comme des mouvances conti-
nues. Des voix qui se font échos les unes aux autres et dans les-
quelles on sent à la fois colère, humour, résistance, autocritique, 
farouche révolte et éternel désir d’autre chose.

Si on se demande légitimement qui prend parole et qui est 
entendu sur l’ensemble des médias que l’on véhicule, reste à éclai-
rer qui ne la prend pas. Les femmes autochtones sont les grandes 
absentes des articles recensés. De quel « Québec » parle-t-on et de 
quelle histoire coloniale ne parle-t-on pas (ou peu) ? Il est d’ailleurs 
dommage de voir que le chapitre sur l’intersectionnalité et l’inter-
national, s’il traverse les frontières de l’Inde jusqu’au Brésil, ne 
contient aucun article abordant les enjeux spécifiques des femmes 
racisées habitant sur le territoire nommé Québec. Sans parler des 
enjeux touchant les lesbiennes, trans, queer, intersexes et toutes 
autres personnes de la diversité de genre et de sexe et en dehors 
de l’hétéronorme (qu’ils ou elles soient ou non racisé·e·s) qui, s’ils 
ne sont pas totalement absents, se retrouvent assez rarement à tra-
vers les pages. Saluons la volonté d’ouvrir l’espace à « toutes les voix 
féministes ». Et demandons-nous à qui ces termes font référence. 

MATHILDE CAPONE

APRÈS LE 
CAPITALISME – 
ESSAI D’ÉCOLOGIE 
POLITIQUE
PIERRE MADELIN, 
MONTRÉAL, ÉCOSOCIÉTÉ, 
2017, 152 P.

«  Révolution ou effondre-
ment ? » Voilà la question au 
cœur de la réflexion de cet 
essai d’écologie politique de 
Pierre Madelin. Ce philosophe 
vivant au Chiapas défend une 
refonte totale de notre société 
basée sur un écologisme poli-
tique libertaire. Dans ce livre 

court et concis, l’auteur expose comment il est possible d’accéder à 
une émancipation de notre servitude au capitalisme et à la société 
de consommation. 

Pour Madelin, le capitalisme est voué à disparaître pour trois 
raisons principales : une limite interne de quête infinie d’accumu-
lation du capital, une limite externe de finitude des ressources 
et de régénération de la nature et une limite anthropologique 
qui se traduit par la destruction du tissu social qu’engendrent 
les comportements valorisés par le capitalisme (choix utilitaire, 
maximisation du profit, compétition, etc.). Un des vices les plus 
problématiques du capitalisme serait sa propension à diviser la 
société, par la lutte des classes bien sûr, mais surtout par toutes 
les formes de dépossession et de domination. Le capitalisme nous 

aliène et nous rend étrangers à la société comme le croyait Marx, 
mais, pour Madelin, il nous aliène également avec la nature. 

Pour sortir de cette crise sociale, écologique et économique, 
nous devons repenser notre rôle sur la Terre. Nous devons 
certes miser sur une transition énergétique, mais celle-ci 
doit absolument passer par une décroissance énergétique. Il 
faut aussi sortir de notre anthropocentrisme et considérer la 
nature pour elle-même et non comme utilitaire à l’humain. 
Nous devons notamment reconsidérer notre relation aux ani-
maux. L’auteur dénonce aussi les solutions néo-malthusiennes 
de régulation des naissances et prône plutôt le végétarisme et 
l’écosocialisme, mais reconnaît tout de même que la croissance 
de la population mondiale risque d’aggraver la crise écologique. 
Madelin soutient qu’une sortie du capitalisme doit passer 
par une auto-organisation de la société, libertaire et à petite 
échelle, une position qui rappelle l’idée du municipalisme 
libertaire de Murray Bookchin.

Ce livre est grandement conseillé à un lectorat sensible aux 
questions écologiques et anarchistes. L’ouvrage est surtout inté-
ressant pour les réflexions des premiers chapitres, car les subsé-
quents ouvrent à une réflexion large et complexe qui nécessiterait 
davantage de pages et d’information. Ainsi, malheureusement, 
comme beaucoup de livres du genre, nous restons avec plus de 
questions que de réponses. 

XAVIER P.-LABERGE

NIRLIIT 
JULIANA LÉVEILLÉE-
TRUDEL, CHICOUTIMI, LA 
PEUPLADE, 2015, 173 P. 

Dans ce tout premier roman, 
Juliana Léveillé-Trudel par-
vient à faire voir les Inuits 
avec une sensibilité inouïe. 
Jamais condescendante, tou-
jours pleine de tendresse pour 
ces communautés nordiques, 
la vision qu’elle déploie au 
fil des pages contribue de 
manière remarquable à mieux 
faire connaître leurs réalités, 
mais surtout à mettre l’accent 

sur les humains qui vivent au 62e parallèle.
Telle une oie, une jeune femme du Sud revient année après 

année à Salluit, au Nunavik, pour enseigner. Elle s’attache aux 
petits êtres qui fréquentent sa classe et laisse son cœur s’ouvrir 
grand, malgré le prix à payer. Violence domestique, alcoolisme, 
grossesses non désirées, quête de dignité… les personnages qu’elle 
rencontre ont souvent la vie dure. Ou meurent.

Au-delà des statistiques effarantes sur les taux de suicide et 
morts violentes chez les populations autochtones, Nirlitt nous 
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ramène constamment aux visages qui portent le fardeau quotidien 
de ces tragédies à l’échelle humaine. 

L’auteure nous accroche d’abord par son fin sens du détail et sa 
capacité à décrire autant les nuances du paysage de la toundra que 
les rapports complexes entre Blancs et Inuits. Mais c’est lorsqu’elle 
s’engage encore plus profondément dans les aspirations de ses per-
sonnages et dévoile davantage leurs vulnérabilités et leurs espoirs 
amoureux qu’elle arrive à façonner un roman indispensable. 

STÉPHANIE RHÉAUME

L’HOMME AUX BRAS 
DE MER
THOMAS AZUÉLOS ET 
SIMON ROCHEPEAU, PARIS, 
FUTUROPOLIS, 2017, 175 P.

Se jeter à l’eau sans espoir 
de retour. C’est ainsi qu’il 
faut comprendre le quitte ou 
double de cinq Somaliens qui, 
ensemble, le 4 avril 2009, ont 
pris la mer sur une embarca-
tion rapide sans même avoir 
d’essence pour revenir – 
aucune marge de manœuvre ! 
Ces anciens pêcheurs, qui 
crevaient de faim, acculés à 

ramasser des restes de coquillages laissés par la mer pour calmer 
leurs ventres vides et contraints d’accepter des expédients pilo-
tés par de petites mafias locales, deviennent, épisodiquement, 
« pirates » d’un nouveau genre. L’opération a lamentablement 
échoué. En effet, au lieu du porte-conteneurs prévu, leurs échelles 
étant trop courtes, ils ont dû se tourner, à court de carburant, sur 
un voilier français qu’ils rançonnent maladroitement. L’opération 
tourne mal avec l’intervention d’un commando de la Marine fran-
çaise qui aboutira à la mort d’un skipper français par accident ainsi 
que de deux pirates en herbe. Les trois autres, incarcérés à Rennes, 
sont finalement accusés en 2013 et encourent la perpétuité… 

Mohamed, l’un d’eux, contre toute attente, parle français et com-
paraît libre ! Ce livre réalisé au lavis avec du noir et du bleu prend les 
marées, la mer et transpose avec une fluidité fascinante la trajectoire 
de cet ex-pêcheur englué dans un procès international. Il témoigne 
également de cette trame de fond qu’est l’entraide humaine avec 
comme exemples Maryvonne, une visiteuse bénévole en prison et 
des organismes tels La Cimade et Emmaüs pour épauler, sans condi-
tion, un innocent. La phrase « Dans ma mère j’entendais déjà la mer » 
ouvre ce récit en nous transportant loin derrière le fait divers et les 
apparences par les premiers mots d’une communication exception-
nelle. Le livre encourage à se reconnaître frères et sœurs par-delà 
des tractations politiques qui écrasent le monde ordinaire dépouillé 
ultimement d’un semblant de justice… 

VALENTIN TARDI

PULSATIONS, PETITE 
HISTOIRE DU BEAT
ANTOINE OUELLETTE, 
MONTRÉAL, VARIA, 
2017, 258 P.

Le musicologue et composi-
teur Antoine Ouellette nous 
arrive avec un livre singulier 
qui porte sur un aspect très 
particulier de la musique 
p o pu l a i re  d ’au jou rd ’ hu i   : 
l’omniprésence du beat. Selon 
l’auteur, « que nous ne vibrions 
plus qu’à ce beat, que ce beat 
soit quasiment une condition 
essentielle pour éveiller et 

maintenir notre intérêt musical, que cette attitude soit généralisée au 
point d’être un fait socio-musical dominant, voilà qui est symptoma-
tique de quelque chose de profond ». Il cherche alors à comprendre 
notre obsession du rythme régulier et bien cadencé. 

Après les avoir examinées attentivement, l’auteur écarte deux 
hypothèses qui peuvent rapidement venir à l’esprit. D’abord, la pul-
sation égale n’est « ni naturelle ni innée  » ; elle est le résultat d’un 
apprentissage qui va à l’encontre des mouvements spontanés du 
corps, d’une grande irrégularité. Ouellette démontre ensuite que 
les rythmes entraînants et accélérés de la pop, qui en serait l’une 
des principales caractéristiques, le sont beaucoup moins qu’on le 
pense. La musique classique, par exemple, peut donner des leçons 
de rapidité rythmique aux groupes pop les plus festifs. 

Avec une belle érudition musicale et par de nombreux 
exemples, puisés principalement dans les musiques du monde, 
le jazz et le classique, le musicologue montre à quel point des 
pièces avec des rythmes irréguliers ou sans batterie peuvent être 
agréables, imaginatives, stimulantes, tout en demeurant acces-
sibles et populaires. Cette thèse, expliquée en faisant des liens 
avec sa propre expérience de musicien, est défendue de façon 
convaincante et nous force à nous questionner sur les limites d’une 
musique qu’on entend pourtant partout. 

Parfois l’auteur se fait un peu moralisateur dans ses commen-
taires sur la musique pop, et les citations fréquentes du néoconser-
vateur Allan Bloom ne viennent pas renforcer efficacement son 
propos. Il n’en reste pas moins que cet ouvrage clair et pédagogique 
est très pertinent dans sa dénonciation d’une uniformisation de 
la musique pop qui mène à un réel appauvrissement. Il nourrit 
une excellente réflexion sur une musique hégémonique dont le 
succès relève surtout du pur conditionnement. Ce qui vaut ici pour 
la musique s’appliquerait bien sûr à plusieurs autres aspects de la 
culture et de notre vie en société. 

CLAUDE VAILLANCOURT
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ART MATHÉMATIQUE EN CHINE ANCIENNE

Yannick Delbecque

Comme les problèmes précédents de cette série l’ont montré, les recueils de 
problèmes mathématiques résolus sont un moyen important de transmettre les 
connaissances mathématiques dans plusieurs cultures.

Pour faire bonne mesure, voici trois problèmes tirés des Neuf chapitres sur l’art 
mathématique, un recueil chinois ayant été assemblé anonymement autour du 
2e siècle avant notre ère. C’est une des sources les plus importantes sur les 
mathématiques chinoises anciennes, ses versions commentées ayant servi de 
manuel pour une longue période allant de l’unification de l’empire jusqu’à l’adoption 
des mathématiques occidentales au 17e siècle. Sur le plan de l’influence, il se 
compare sans doute aux célèbres Éléments d’Euclide. Cependant, il n’est pas écrit 
dans le style hypothético-déductif de ceux-ci. 

Dans la conception des Neuf chapitres, les connaissances mathématiques plus 
abstraites devaient être obtenues par généralisation des techniques de solution de 
problèmes particuliers plutôt que par déduction à partir d’hypothèses raisonnables.

Les connaissances nécessaires pour résoudre les problèmes des Neuf chapitres 
correspondent approximativement aux mathématiques de l’enseignement 
secondaire actuel : proportions, équations du second degré, systèmes d’équations, 
théorème de Pythagore, etc. 

C’était à l’époque les connaissances nécessaires au travail des fonctionnaires de 
l’Empire chinois pour accomplir leurs tâches, allant de la collecte des impôts aux 
calculs astronomiques visant à établir les calendriers. 

Notez que nous avons adapté les problèmes à nos unités de mesure modernes.

1.	 Cinq fonctionnaires de rangs différents reçoivent cinq cerfs qu’ils se divisent 
entre eux. Ils conviennent de se répartir les cerfs proportionnellement à leurs 
rangs, dans la proportion 5:4:3:2:1. En d’autres termes, le fonctionnaire de 
rang le plus élevé reçoit 5 fois plus que celui du rang le moins élevé, celui du 
deuxième rang le plus élevé reçoit 4 fois plus que celui de rang le moins élevé, 
etc. Quelle quantité de cerf reçoit chacun des fonctionnaires ?

2.	 Un bon marcheur parcourt 100 mètres dans le même temps qu’un mauvais 
marcheur en fait 60. Si le mauvais marcheur a 100 mètres d’avance au 
moment où le bon marcheur se met en marche, quelle distance parcourt le bon 
marcheur avant de rattraper le mauvais marcheur ?

3.	 Un enclos contient des poulets et des lapins. Il y a 35 têtes et 94 pattes dans 
l’enclos. Combien y a-t-il de poulet et de lapin ?

Solutions disponibles dans le prochain numéro d’À bâbord !
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Grégoire Bouchard, Terminus, la Terre, 
Mosquito, 2017, 172 p.
Avec Le cauchemar argenté  (Mosquito, 
2017) et ce titre, Bouchard tricote une 
convaincante science-fiction épaulant les 
années 1950, l’ennemi à abattre et l’univers 
militaire obnubilé par des discours politico- 

messianiques. Critique par le ridicule et la surenchère, autant que 
par son dessin pétri de détails, voici une œuvre éblouissante !

Collectif, Francinfo : 30 ans d’actualité, 
Futuropolis, 2017, 320 p.
Rétrospective de moments clés des 30 der-
nières années avec autant d’auteurs de BD 
reportages éminents : Miles Hyman, David 
B., Blutch, Igort, Simon Hureau, Stassen, 
etc. Piero  Macola, David  Prudhomme et 

Emmanuel Lepage, particulièrement, sont excellents à traduire 
un inquiétant basculement historique avec des sensibilités gra-
phiques uniques.

Aude Mermillod, Les reflets changeants, 
Le Lombard, 2017, 197 p. 
Avec une part autobiographique – une double 
histoire amoureuse alambiquée, à laquelle 
l’auteure surimpressionne les avatars d’un 
vieux sourd qui se suicide –  cette BD fait 
figure de saut dans le vide… Il en émerge, en 

définitive, beaucoup de faiblesses, mais ô combien d’élans irrépres-
sibles d’humanité des différents protagonistes.

Kate Evans, Rosa la rouge, 
Éditions Amsterdam, 2017, 246 p.
Rosa Luxembourg s’offre enfin une bio-
graphie étoffée (pas moins de 40 pages de 
notes !), des citations originales dans les dia-
logues et, surtout, une approche féministe et 
une patte de dessin un rien écorchée qui font 

ressortir les idées communistes et la vie intime très libre de cette 
femme audacieuse et éloquente.

À TOUT PRENDRE !
Ramon Vitesse

Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre ! 
www.ckut.ca

Jean-Louis Tripp, Extases 1, Casterman, 
2017, 268 p.
Entre autres co-auteur de Magasin général 
avec Loisel, Tripp, dans un élan autobiogra-
phique presque vierge, se commet à remon-
ter le cours de sa sexualité. Plus encore, la 
question de la génitalité et des expériences 

multiples qui peuvent la jalonner sont ainsi relatées. Exit la porno 
dans cette mise à nu pour la démystification, les questionnements 
et les essais-erreurs qui s’étalent en usant du noir, du blanc et 
du gris.

Siris, Vogue la valise – l’intégrale, 
La Pastèque, 2017, 349 p.
Figure iconique du comic underground qué-
bécois, Siris sort de l’ombre et narre ici son 
enfance et ses multiples rebondissements en 
familles d’accueil. Conteur truculent et dessi-
nateur à la fantaisie évoquant le funambule, 

cet auteur au grand cœur donne à brailler et à rire avec aplomb.

Marcello Quintanilha (d’après le roman 
de Raul Pompéia), L’Athénée, Çà et Là, 
2017, 88 p.
Histoire adaptée par un autodidacte vir-
tuose, la dureté et l’âpreté des rapports inter- 
personnels au sein de la microsociété qu’est 
un collège quasi militaire rappellent que l’au-

teur du roman s’est suicidé à 32 ans tandis qu’il se trouvait calomnié.

Oktoplut, Le démon normal (Slam Disques)
Ce second opus du duo en mène large : ça 
passe du grunge rock au hardcore, on s’alerte 
d’un monde noir et, « Océan », une triple pièce 
épopée, illustre « un brasier dans l’océan » !

Mon doux saigneur, S/T (Grosse Boîte)
L’esquif de chansons paradoxales vogue sur 
des eaux blues, folk et électronique suranné. 
Les photos de bâtiments placardés du livret 
ouvrent aussi sur les ailleurs en notre 
propre sein. 

À bâbord !  71 

 CULTURE



72  À bâbord ! 



À bâbord !  73 



74  À bâbord ! 

TÉLÉCHARGEZ LE COUPON D’ABONNEMENT‑CADEAU 
ET ENVOYEZ-LE PAR LA POSTE





Le
 C

ol
le

ct
if 

8 
m

ar
s.

 A
ge

nc
e :

 U
PP

ER
KU

T.
. D

ire
ct

io
n 

ar
tis

tiq
ue

 e
t d

es
ig

n 
gr

ap
hi

qu
e :

 N
oé

m
ie

 D
ar

ve
au

.


	_GoBack
	￼ Société
	Cachez ce racisme systémique que nous ne saurions voir
	Bochra Manaï, chercheuse post-doctorale à l’Université de Montréal


	Propagande de guerre
	Xavier Camus, enseignant en philosophie et blogueur 

	Un carrefour social pour les autochtones
	Myriam Boivin-Comtois ￼

	￼ Observatoire des luttes
	Le communautaire en grève !
	Valérie Beauchamp, travailleuse communautaire ￼

	Retour sur les municipales 2017

	￼ Politique
	Une avancée pour la gauche indépendantiste ?
	Paul Cliche*

	La gestion de l’accès et les mots de passe
	Anne-Sophie Letellier, École de sécurité numérique


	Vœu féministe pour 2018
	Martine Delvaux

	￼ Environnement
	Petits formats, grands défis
	Guillaume Lessard, candidat au doctorat en études urbaines à l’INRS


	￼ Économie
	Otage des PPP pour encore 34 ans
	Bruno-Pierre Guillette*


	￼ Mémoire des luttes
	Retour sur un jalon inspirant de l’histoire du syndicalisme
	Philippe Boudreau ￼

	Dépolitiser l’éducation pour mieux la rationaliser
	Wilfried Cordeau, conseiller syndical et candidat à la maîtrise en éducation


	￼ Observatoire des luttes
	Les stages rémunérés, c’est CUTE !
	Précarité post-référendaire au Kurdistan irakien 
	Guertin Tremblay, enseignant en géographie et Khaled Sulaiman, écrivain et journaliste 


	La mémoire contre l’oubli
	Jacques Pelletier ￼

	Faire des milliards aVec l’éducation
	Claude Vaillancourt ￼

	Bibliophares et ciment en Gaspésie
	Gérald McKenzie ￼

	Quelques recensions
	Une vie engagée
	Léa Fontaine

	Yannick Delbecque
	À tout prendre !
	Ramon Vitesse

	_GoBack
	_GoBack
	_GoBack
	_GoBack
	_GoBack
	_GoBack
	_GoBack

